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C'est le désir d'être utile qui m'a dicté ce livre. Aussi est-ce avec confiance que je le soumets au jugement du public.
J'ai vu le mal, je n'ai pu m'empêcher d'en chercher le remède, et je crois l'avoir trouvé.
J'ai remarqué l'incthcacité de bien des tentatives, et j'ai été i)0i'té à les critiquer.
Mais ma critique n'a jamais été sciem-
ment amère; j'ai toujours respecté la bonne intention qui les avait inspirées.
Au surplus, je m'attends moi-même aux réfutations, et je les accueillerai avec reconnaissance, si elles sont sincères, et avec bonheur, si elles font enfin étinceler la vérité au profit de ceux qui souffrent.
25 juin 1860.
CHAPITRE
NATURE ET IMPORTANCE DU PROBLÈME RELATIF AUX MOYENb D'EMPÊCHER LA HAUSSE ET LA BAISSE DES CÉRÉALES
Quelque progrès que fasse ragriculture, elle ne pourra jamais se soustraire à rinlliieuce variable des saisons. Il y a toujours eu et il y aura toujours dans les récolles une irrégularité inévilal)l(^ Aux années d'abondance succéderont toujours des années de stérilité.
DE LX HAUSSE ET DE LA BAISSE
Comment conjurer le mal qui en résulte? Comment tenir en équilibre ces inégales périodes d'action et de réaction aussi funestes les unes que les autres? Telle est la question que je me suis posée, et que je vais essayer de résoudre.
L'importance n'a pas besoin d'en être démontrée; tout le monde en est pénétré, et je n'apprendrais rien à personne si je faisais le | tableau des perturbations que les disettes ont amenées dans l'ordre social.
A Rome, la sécurité de l'empire dépendait de l'heureuse arrivée des navires qui apportaient d'Egypte le blé destiné à nourrir la populace.
Les invasions des pirates du Nord ont eu pour principale cause l'impossibilité où ils étaient de trouver sur leur sol natal des moyens suffisants d'existence.
Les jacqueries du moyen âge furent des actes de désespoir accomplis par des paysans affamés.
11 n'y a plus d'institution sainte pour un peuple qui meurt de misère; n'ayant rien à perdre, il ne redoute rien. Jamais gouvernement n'a eu, dans notre pays, plus de prestige ni plus de force que
celui de Louis XIV. Ecoutez pourtant ce qu'écrit un grand historien sur la disette de 1709 : « Les (( conséquences du froid terrible de l'hiver pré- « cèdent se faisaient surtout sentir après la ré- « coite qui avait été presque nulle; on ne trou- « vait plus chez les boulangers que du pain d'orge « ou d'avoine, et celui-là même manciuait sou- « vent. Des séditions, causées par la faim. « avaient éclaté à plusieurs reprises à Paris, « même à Versailles, et l'on avait entendu des (( imprécations contre le roi se mêler aux cla- « meurs pour demander du pain^. »
C'est dans une année de stérilité que le peuple. attribuant ses soulTrances aux réformes de Turgot, vint arracher à Louis XVI le sacrifice du seul homme d'Ltat qui eut été capable, par ses sages réformes, de prévenir les terribles secousses (le la révolution.
Mais la disette n'a pas été seulement la cause indirecte de la révolution ; c'est elle qui, en 1789, après avoir sévi cette année et l'année i)récédente, contribua peut-être i)lus que tout autre
1. Sismoiidc (le Sismiimli, llialitirr </t's rraiirtiis, I. \xvii. p. 90.
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motif à la réunion des états généraux et à toutes les commotions ultérieures.
Je pourrais multiplier les exemples; mais il est inutile d'établir ce que personne ne conteste.
Ajoutons seulement qu'à côté de l'intérêt politique, la question des subsistances présente un intérêt humanitaire. Dieu sait quelles sont les soulîrances engendrées par la famine. L'histoire de tous les peuples, et la nôtre en particulier, en offrent les peintures les plus navrantes : » Villani, « dit M. deSismondi'^, assure que dans la France (< septentrionale, dans les Pays-Bas et l'Alle- « magne, où la cherté des vivres se fit le plus « sentir, et où leur qualité fut la plus mauvaise, « les maladies contagieuses produites par la mi- « sère enlevèrent, dans le cours de l'année 1316, « le tiers des habitants. » On rapporte que la famine qui sévit à Paris de iliol à l/i39 fit périr le tiers de la population, et que celle qui désola la France en 1662, dépeupla des villages entiers 2. Dans ses Mémoires, écrits en 1739, le
1. Sismondo de Sismondi, llistoivr dt's français . t. ix, p. 330.
Voyez /(' Coiislilalioiniel, nimirro du 4 novombro
iiiarquis d'Argenson disait « que les hommes ' mouraient tout autour de lui comme des mou- '( ches, en broutant l'herbe. » Il en fut de même en 1788; M. deSismondi affirme que « beaucoup de malheureux périrent d'inanition '^. »
De nos jours on ne voit plus les disettes causer de si épouvantables ravages ; mais elles ont encore les conséquences les plus funestes. Des travaux consciencieux, et notamment ceux du docteur Mélier, ont établi l'influence profonde que la rareté ou l'abondance du blé exercent sur la mortalité.
Cette influence se fait également sentir sur le nombre des naissances. Il a été publié des tableaux de statistique, qui , par les chiffres des listes annuelles de conscription, en ont fourni la l)rcuve évidente. La po|)ulation augmente ou diminue comme la récolte. De 1815 à 1835 elle s'est accrue à peu près dans la même proportion que le nombre des hectares de terres emblavées; depuis .1 835 la progression n'est pas restée proportionnelle; mais la marche ascendante n'en a
'I. Sismonric de SisiiiDiuli. Ilisloire des Français, t. xxx, p. 43t.
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pas moins continué , subissant seulement des temps d'arrêt sous le coup des disettes'^.
11 est donc indubitable qu'elles produisent encore aujourd'hui de profondes souffrances, et qu'en empêcher à jamais le retour, ce serait résoudre un des problèmes qui intéressent le plus l'humanité.
\. Le tableau qui suit justifie cette assertion; il est emprunté à l'ouvrage de M. Victor Delaplane :
EFFORTS DES GOUVERNEMENTS
Si l'on trouve à chaque pas dans l'iiistoire la trace du mal, c'est en vain ([u'ou y chercherait la solution du problème, et cependant les tentatives n'ont pas manqué.
En les analysant, n'essayons point de séparer celles qui ont eu pour objet de protéger le consommateur de celles que l'intérêt du producteur a surtout inspirées.
Une pai'eille distinction serait subtile. Il est
impossible de nuire à l'un, sans que l'autre en
soulTre, ou de favoriser l'un sans que l'autre en
profite. Ils n'ont (|u'uii smil et même intérêt. En
effet, si le prix du h\é devient tellement vil qu'il ne donne plus à l'agriculteur la rémunération de ses peines, le consommateur n'y gagnera rien; celui qui le nourrit cessera un travail qui ne sert qu'à ses semblables, et la culture abandonnée ramènera aussitôt la disette et la cherté excessive. Abondance et cherté, tel était l'adage des économistes; on ne les a que trop peu écoutés.
Si au contraire le public est obligé de payer le blé un prix exagéré, certains cultivateurs pourront y gagner ; mais la masse des paysans en souffrira. L'expérience a prouvé que c'est dans les campagnes que les famines exercent les plus grands ravages, a C'est là. dit M. Victor Dela- « plane, que l'éloignement des grands marchés, « l'impossibilité des approvisionnements condui- (( sent l'ouvrier agricole jusqu'aux horreurs de la <( faim, et l'excitent souvent à des désordres <i d'autant plus dangereux que la répression hé- (( site quelquefois devant la cause qui les fait « naître. »
Toutes les mesures prises pour soulager la misère des uns, doivent, si elles sont bonnes, remédier aux maux des autres; ne les séparons pas.
SECTION PREMIÈRE
Egypte. Si nous remontons aux origines du monde, nous trouvons dans la Genèse un exemple mémorable. Rappelons-nous le songe duPharaon, les sept vaches maigres dévorant les sept vaches grasses, les sept épis pleins remplacés par les sept épis vides, les sept années de stérilité succédant aux sept années d'abondance.
Lorsque Joseph a interprété le songe, quel remède apporte-t-on au mal prévu? Celui que conseille la prudence lapins élémentaire, celui qu'indique la raison la |)lus vulgaire, la réserve des blés. Mais coninicni J()sei)h entend-il qu'on l'applique? Veut-il ([u'on avertisse les Égyptiens de conserver j^our les années stériles l'excédant des années fécondes? \on ; ce n'est pas là l'avis qu'il donne au Pharaon : il l'engage à faire acheter le cinquième de la i^roducliou |)eiidant les sept années do IViiilité (jui vont commencer, et à
l'emmagasiner dans des greniers d'abondance *.
Ses prévisions se réalisent, et quand arrive la famine, le Pharaon vend à son peuple le blé qu'il a accumulé -.
Si l'on devait ajouter foi au récit de Moïse, il justifierait ceux qui préconisent le système de l'approvisionnement par l'État. Malheureusement on ne peut tirer aucune conclusion d'un exemple qui se perd dans la nuit des temps, et qui, supposé véridique, ne serait d'aucun poids, et aurait été appliqué à une société trop dilïérente de la nôtre pour être probant.
Il y a plus; il est certain qu'un pareil système serait mauvais de nos jours ; il en a été fait des applications qui ne l'ont que trop démontré.
Quoi qu'il en soit, il est certain que c'est sur-
1. Genèse, chap. xli, vers. 33. a Ergo provideat rex, et praeficiat eum terrae ^Egypti: — 34. Qui constituât praepositos per cunctas regiones et quintam partem fructuum per septem annos fertilitatis, — 35. Qui jam nunc futuri sunt, congreget in horrea, et omne frumenlum sub Pharaonis potestate condalur, serveturque in urbibus. »
2. Genèse, chap. xli , vers. 56. « Crescebat autem quotidie famos in omni terra, aporuilque Joseph universa liorrea, et vendebat .Egypliis; nain et ilios oppresserat famés. »
tout celui qu'à raison même de sa simplicité on devait nécessairement rencontrer aux premiers âges du monde.
Mais quand les relations s'établirent entre les l)euples, il s'en introduisit un autre, l'importation.
Grèce» Athènes y recourut. Il devait en être ainsi dans un pays où la terre était aride, où les efforts des hommes se partageaient entre les arts libéraux et le commerce maritime, et qui trouvait, dans ses nombreuses colonies insulaires, les ressources agricoles refusées par un sol ingrat et restreint.
Rome. La force même des choses amena les Romains à suivre cet exemple. Les lois agraires, que les premiers rois avaient empruntées aux anciennes républiques, et que les tribuns cherchèrent ensuite, au péril de leur vie, à remettre en vigueur, ne reçurent jamais une application assez complète pour être utiles au développement intérieur de l'agriculture. l>es grandes familles, (|ui avaient usurpé les domaines de l'I^itat, ne les
laissèrent point sortir de leurs mains, et les citoyens ne se rendirent qu'avec répugnance, ou ne purent se maintenir dans les terres qui leur avaient été distribuées loin de la mère patrie.
L'importation devint le seul moyen employé. Les Romains y avaient été tout naturellement' conduits. Les longues guerres de la république les avaient détournés de l'agriculture. Les terres de la Campanie, si fécondes en blé, s'étaient transformées en pâturages. Mais le remède s'était trouvé à côté du mal. La guerre avait amené la conquête ; des contrées fertiles étaient passées sous la domination romaine. La Sicile fut d'abord le grenier de Rome; puis ce fut l'Egypte. Au lieu de faire cultiver par les prolétaires les terres désertes de l'Italie, on les nourrissait aux frais de l'État, qui tirait le blé de ces provinces. Avant la dictature de César, 320,000 citoyens sur /1.OO.OO.O recevaient des distributions gratuites. Cet abus se maintint malgré les restrictions qu'il essaya d'y apporter.
Ces secours donnés par l'État, ne tardèrent pas à être considérés comme obligatoires; une "disette on un simple retard dans l'arrivée des
DES CÉRÉALES. 1 îi
grains apportés par mer de si loin, pouvait amener une révolution. L'empereur Claude en vint à accorder, pour ainsi dire, des primes à l'importation. (( Les nautoniers, dit Montesquieu, re- (( curent quelques privilèges, parce que le salut « de l'empire dépendait de leur vigilance. »
L'importation n'empêcha pas les famines. 11 y en eut sous Auguste et sous Tibère. L'un et l'autre, pour y remédier, fixèrent un maximum au prix du blé. Mais cette mesure était la plus déplorable de celles auxquelles on ait jamais eu recours. L'expérience le prouva, surtout sous le règne deDioclétien, qui, en fixant à un taux trop bas le maximum , amena et le renchérissement (ju'il cherchait à éviter, et la disette qui n'aurait peut-être pas eu lieu.
MOYENS EMPLOYÉS EN FRANCE JISQU'EN
Les trois dynasties qui se succédèrent en France depuis l'origine de la monarchie jusqu'à la révolution, cherchèrent tour à tour la solution du problème.
Mais, après quinze siècles d'elïorts, c'était au milieu des horreurs d'une cruelle famine que se réunissaient les états généraux convoqués pour mettre un terme aux maux du pays.
Les essais n'avaient pourtant pas manqué. Jetons sur les plus saillants un coup d'œil rapide.
§ 1. — Importation.
Rome, maîtresse du monde, avait pu aisément recourir à l'importation; elle n'allait point demander sa subsistance à des peuples qui lui fussent étrangers. Les provinces alimentaient la métropole.
Mais lorsque les invasions barbares eurent
morcelé l'empire romain, tout lien, au milieu de kl confusion générale, cessa entre les divers États (jui sortirent de ses ruines. Les communications furent détruites. Les guerres devinrent presque les seuls rapports des peuples. On en dut revenir aux habitudes primitives de la consommation sur place.
L'importation ne fut d'ailleurs l'objet d'aucune défense ni d'aucun droit protecteur de la culture nationale. Elle n'attira les regards de la royauté que dans la seconde moitié du xvir siècle.
En 166/1 Louis XIV rendit bien un édit qui la grevait, pour le blé, d'un droit de deux livres par muid. Mais cette législation ne dura pas : elle subit, suus le ministère de Colbert, d'incessantes et funestes fluctuations.
En 1764, Louis XV, par l'édit de Compiègne, sembla revenir définitivement au système du droit fixe, et il frappa l'importation d'une taxe de 1 p. 100.
Mais, comme on le voit, ces dispositions étaient restrictives; elle- était encore trop faible jiour qu'on songeât aux ressources (iircllc potirrail procurer.
Ce fut seulement dans les derniers temps de la monarchie qu'on commença à l'encourager. Sous Louis XVI, l'extension des rapports internationaux lui fit donner une attention plus sérieuse. Les primes furent prodiguées; un arrêt du conseil du 2li avril 1775 attribue, à tous les négociants français qui feront entrer des blés du mois de mai au mois d'août suivant, une gratification de 18 sols pour l'importation en France, de 20 sols dans la ville de Paris et de 25 sols dans celle de Lyon, et il exempte de tout fret, à leur entrée dans les ports, les navires français et étrangers chargés de grains. Le mois suivant un second arrêt du conseil ^ accorde des primes spéciales à l'introduction des blés étrangers dans l'Alsace, la Lorraine et les Trois-Evêchés.
L'importation était , aux yeux de Ps'ecker, la principale source à laquelle il fallait puiser; il lui fit de nouveau accorder des encouragements ^. Mais il fit lui-même une triste expérience des secours qu'on en devait attendre. Il dépensa plus de /i5 millions à des acquisitions de blé dont
Ibiil.. du 11 janvior
l'importance fut trop insuffisante pour subvenir ù Talimentation publique.
En somme, Louis \VI est le premier prince qui se soit préoccupé sérieusement d'encourager l'importation; avant lui elle avait été presque entièrement négligée.
§ 2. — Exportation.
Il n'en avait pas été de même de l'exportation. Elle fut presque toujours réglementée. Dès l'époque de Cliarlemagnc on la voit prohibée "*. Presque toutes les ordonnances royales, rendues dans les temps de crise alimentaire, ont eu pour objet de l'interdire. Il serait trop long d'énumérer toutes les entraves qui y furent apportées depuis Saint-Louis jusqu'à Louis \VI. On les retrouve sous toutes les formes; tantôt ce sont des mandements ou des lettres adressées aux baillis, aux sénéchaux ou aux prévôts, tantôt ce sont (les ordonnances, des déclarations, des
1. Ciip. do i'aiiw, cliulc (M. iK^-^lilciitii"!. si cvtMioril. On \ trouviî cotio |)hras(* : « Ne l'oii-^ iinpciimn imsliiim \ l'iiilaliir alifinid alimoniae. »
édits ; puis viennent les ariêts du conseil et ceux des parlements.
Il faut distinguer l'exportation proprement dite et la circulation intérieure.
Elles furent l'une et l'autre l'objet de deux séries de mesures différentes, la prohibition com-| plète et les entraves.
1° Exportation proprement dite. — Prohibition complète. La défense de porter les blés hors du territoire de la France fut, pendant toute la période monarchique de notre histoire, l'axe autour duquel gravitèrent toutes les autres mesures.
Elle n'était presque jamais édictée préventivement. On n'y pensait qu'en présence du mal. Ainsi, en 1302 et en 130/i, ce sont des disettes qui déterminent Philippe le Bel à y recourir ; il le déclare lui-même au commencement de ses lettres et de ses mandements. Il serait aisé de multiplier les exemples.
Agir trop tard, ce n'est pas agir. L'expérience le fit promptement comprendre, et, pour ne pas employer le remède aiiand il n'était plus
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riiips de rappliquer, les rois exigèrent des séné- •iKiux et des baillis, qu'il leur fût annuellement loiiné avis par eux de la bonne ou mauvaise ipparence des récoltes *.
Il n'existait pas de législation fixe. Si l'abon- ,!;,iice paraissait probable, les mesures prohibiliv.s étaient abandonnées; si au contraire la .^t.rilité était à craindre, alors venaient les Midonnances qui défendaient l'exportation.
Elles étaient presque toujours empreintes d'une violence inouïe. L'intimidation, par laquelle elles cherchaient à agir, trahissait elle-même la frayeur qui les avait dictées. Le règne de Louis XIV, plus fréquemment et plus cruellement éprouvé que les autres, nous montre, dans les actes (pii prohibent l'exportation, des dispositions pénales si exagérées qu'on ne sait si l'on doit les croire sérieuses. Une délibération du 22 décembre 1G98, datée de Versailles, se termine par ces mots : « Voulons que les contrevenants soient sans rémission punis de mort ».
MalhcureusenuMit la terreur n'étail pas faite
I. Oidoiiiiiinco (le Chai les IN, <lo 1oG
pour atténuer le mal. Elle avait toujours pour résultat de produire le vide sur les marchés où les vendeurs n'osaient plus se montrer.
Le mauvais résultat de ces dispositions terribles ne servit pas de leçon. De nouvelles prohibitions se retrouvent sous Louis XV.
Enfin un moyen terme fut adopté ^ La sortie des grains du royaume était autorisée, tant que le blé n'aurait pas atteint la limite de 12 livres 10 sols le quintal. Les motifs remarquables de l'acte qui édictait cette règle nouvelle, attestent l'influence que commençaient déjà à exercer les saines doctrines des économistes ;. on y lisait ce qui suit :
« Après avoir pris les avis des personnes les « plus éclairées en ce genre, et en avoir mûre- « ment délibéré en notre conseil, nous avons cru « devoir déférer aux instances qui nous ont été u faites pour la libre exportation et importation « des grains et farines comme propre à animer u et à étendre la culture des terres, dont lepro- (I du il est la source la plus réelle et la plus sûre
I. Voir i'i'dil du 11 jiiillcl l'Gi
(i des richesses d'un Etat, à entretenir l'abon- « dance par les magasins et l'entrée libre des i blés étrangers, à empêcher que les blés ne (( soient à un prix qui décourage le cultivateur, •^ ;i écarter le monopole par l'exclusion sans relour de toutes permissions particulières, et par i la libre et entière concurrence dans ce com- <i nierce, à entretenir enfin entre les dilTérentes ' nations cette communication d'échanges du ' superflu avec le nécessaire si conforme à l'ordre '( <Habli par la divine providence, et aux vues " d'humanité qui doivent animer tous les sou- '( verains. »
Malheureusement ces vues d'humanité dont le lui parlait en si beaux termes, n'étaient pas au Iniid de son cœur. Il se livra tout le premier à un i-^iotage, dont l'histoire à gardé le triste souvenir '. Il fit avec quelques spéculateurs une
I, « Une avarico iiioplf, dil Lacictellc dans son Histoire, de France pendant le wiii" siècle , avait porté Louis XV à s'occuper do spécuhition. Sans y mcttro ni scrupule ni mystère, dans la sinilc intention de i^rossirson tréï^or privé, il s'amusait à faire élever ou t)aisser le |>rix des i,Mains, et c'était presque toujours en sens inverse de ce (|u'eùt dû désirer ou opérer le maître du royamne. Des coMriisiins, façonnésà tout
convention stigmatisée par la dénomination de pacte de famine. Par leur entremise il put acheter et vendre des blés, et en faisant aux particuliers sur les marchés une concurrence impossible à soutenir, il ramena la rareté de la marchandise, et avec elle la disette, que la liberté rendue au commerce aurait dû concourir à empêcher.
Le renchérissement en fut la conséquence ; le taux prévu par l'édit de ildli fut atteint et dépassé; les parlements, et notamment le parlement de Paris, demandèrent vivement le retour aux prohibitions anciennes. Leurs remontrances d'abord mal accueillies, finirent par être écoutées, et, le J/i juillet 1770, un arrêt du conseil interdit de nouveau la sortie des grains.
Cet état de choses dura longtemps. Turgot essaya de le faire cesser. Mais il avait tout contre lui pour faire accepter ses réformes; placé entre la disette qui en paralysait l'efTet et la malveillance qui la leur imputait, il ne put faire ce
approuver, baissaient les yeux avec quelque embarras lorsque le roi leur montrait une carte sur laquelle il notait les variations des marchés, et faisait parade de son instruction dans un commerce décrié. »
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qu'il aurait voulu. A son instigation, Louis XVI revint aux dispositions de l'édit de ilGli; mais il ne fut déclaré exécutoire que dans les provinces, limitrophes de l'Espagne ^.
Pour comble de malheur, Turgot tomba du ministère quelques mois après. Sa chute entraîna celle d'une partie de ses réformes. Au mois de septembre 1777 l'exportation fut encore une fois interdite, et le faible Louis XVI, abandonné à de nouvelles inlluences, leva et rétablit tour à tour la défense, sans s'arrêter à aucun parti.
Dans sa déclaration du 17 juin 1787, il parut enfin décidé à en finir avec ses incertitudes. « Nous « avons, dit-il, jugé que le tcmj)s était venu de « fixer les principes sur cette matière, et de dé- « clarer (|ue la liberté du commerce des grains u doit être regardée comme l'état habituel et or- « dinaire de notre royaume » ; et ajoutant le fait aux paroles, il autorise l'exportation, et, voulant
1. Déclaration du 10 fc-vrior 'I77G : « 1. L'édit de juillet « ITGi, concernant io coiiiniercc des i^iains, sera exécuté « selon sa l'orme et loneur, ii e()m|)|{'i' du jour de la pulilica- « lion de notre prt'sentc déciaralion, dans noire i)n)vince de « Languedoc et autres ressorts de noiro pailenient île 'l'ouu louso et de noire prosinee de (luicnne. »
lui donner tout l'essor possible, il déclare déroger aux dispositions de l'édit de 1764, qui cessait de la permettre au-dessus d'un taux fixé. C'était trop promettre pour tout tenir. Necker arriva au pouvoir, et la disette ayant reparu, il en profita pour rétablir la prohibition.
Entraves. Lorsque l'exportation n'était pas complètement prohibée, elle était gênée par des taxes dont l'origine paraît remonter à Charles le Bel. Dans une ordonnance du 13 décembre 1324, il créa un impôt sur les marchandises transportées hors du royaume, et greva chaque slvtier de froment d'un droit de sortie de 12 deniers.
Cette taxe n'était établie que transitoirement. Née d'une crise, elle finit avec la cause qui l'avait produite. D'après ses termes mêmes elle n'était exécutoire que jusqu'à la prochaine fête de la Toussaint.
Mais, au milieu de toutes les calamités qui troublèrent son règne, Philippe de Valois, à bout de ressources, la fit revivre. Par une ordonnance du 16 octobre 1340, il frappa, pour un temps illimité, l'exportation du hVi d'un droit de 12 sols
[)ar sextier. C'est ainsi que l'impôt devint défini lif, et avec le tennps il ne fit que s'aggraver.
On voit, par l'ordonnance de François I", du "11 mai i5/i0, que les droits étaient devenus considérables; car, lorsqu'à raison de l'abondance , il déclare permettre l'exportation et ralTranchir de la taxe d'un écu soleil par tonneau, il a soin d'ajouter qu'il laisse subsister tous les autres droits anciennement établis.
Sous Louis Xiy, l'édit de 4.6()/i fixa la taxe à a livres parmuid ; elle devint le droit commun, <t. lorsque dans les bonnes années, comme en 17161, elle était levée, c'était provisoirement.
L'exemption n'allait jamais que d'une récolte ;i l'autre, et souvent elle était suivie d'une aggra- \ation. C'est ce qui arriva en \l''li) : un arrêt du conseil du 13 mars (hx-ida (|ue hs droits de sortie seraient poi'h's au triple du taux ordinaire.
De tout cela il r(''siilte ({uc l'exportation ne lut jamais lil)re ; ;». ([uchiiKis années près, elle fut toujours gênée p;ir (les restrictions onéreuses.
Aiirl (lu CDiisril (lu \\ in;nx I71(i
2° Circulation intérieure. — Prohibition complète. De même que l'invasion barbare avait démembré l'empire romain, de même le régime féodal avait morcelé le sol de la Gaule. Plusieurs grands feudataires, qui n'étaient que de nom vassaux du roi de France , s'étaient arrogé dans leurs domaines tous les droits de la souveraineté. La défense d'exporter, pratiquée individuellement par chacun d'eux, eut pour conséquence d'établir, de province à province, des prohibitions qui survécurent à la féodalité, et qui ne furent définitivement détruites que par l'assemblée constituante. Les délégués de l'autorité royale, substitués aux grands vassaux, les imitèrent, et, à leur exemple, prohibèrent ou permirent souvent de leur propre autorité les exportations de blé.
Comme ses prédécesseurs, Charles IX essaya de réformer cet abus dans un édit, où il déclarait que la faculté d'octroyer des permissions pour le transport du blé était droit royal et domanial de la couronne ^ et qu'il n'entendait le partager arec personne sous peine aux contrevenants d'être déclarés et jmnis comme criminels de lèse-majesté'^.
I. Voyoz l'iirl. Vdi' l'edit du l'''jiiin
Par malheur les prohibitions de province à province étaient fâcheuses en elles-mêmes. En concentrer l'usage dans les mains du roi, c'était peut-êtfe atténuer un peu le mal; mais évidemment ce n'était pas le guérir.
D'ailleurs l'édit de Charles IX ne fut pas toujours suivi. Les défenses de transport à l'intérieur continuèrent. Quand elles n'étaient pas l'œuvre de l'autorité royale elles émanaient des parlements. C'est ainsi qu'on voit, en 1629, sous Louis XIII, pendant une disette qui sévissait à ]*aris, le parlement de Normandie s'opposer à la sortie des grains de cette province.
Louis XIV et Louis XV firent des règlements tour à tour libéraux et prohibitifs. Ils aboutirent à l'arrêt du conseil du 13 septembre 177/i, ([ui supprima les prohibitions de province à province, et qu'on peut considérer comme l'œuvre de Turgot. 11 y proclamait le principe de la liberté du commerce, comme le seul dont l'application pût entretenir r.-iboiidance. « C'est, disail-il, par le seul commcrci; et par le coiiinicrcc libre (|ue l'inégalité des récoltes peut être corrigée. »
L'exposé qui précédait l'arrêt, était un chef-
d'œavrede logique, qui aurait dû éclairer les plus aveugles. Mais trop de gens puissants étaient intéressés à ne pas voir. Lésée dans ses intérêts par les autres réformes du grand ministre, la noblesse souleva contre lui le peuple, dont il avait voulu améliorer le sort, ou plutôt des émeutiers qui appartenaient aux bas-fonds de la société, et dont Louis XVI prit les cris séditieux pour la voix de la nation.
Cependant, dévoué à son ministre, il les réprima par la force. Une cour prévôtale fut instituée pour juger les coupables, et la résistance du parlement qui refusait de la reconnaître, fut brisée par un lit de justice *.
Turgot put continuer son œuvre. Pour faciliter la circulation des blés de province à province, il fit rédiger un règlement - qui permettait le transport par mer entre tous les ports français sans exception.
Malheureusement les menées des mécontents recommencèrent, et Louis \VI finit par leur sacrifier le seul homme f[ui aurait pu sauver la
I . ") mai I
'i. Arrrt du nin^i'il ilu l2oclnlirt< ITT'i.
l'rance de tous les malheurs de la révolution. Tiirgot, invité à donner sa démission, s'y refusa; co n'était pas par ambition, c'était par patriotisme; sincèrement convaincu de l'utilité de ses (('■formes, il ne voulait pas abandonner le pouvoir ;i\ant d'avoir accompli sa tâche. Il attendit ciue >i retraite lui fût imposée. Ce fut le 12 mai 1776 ({u'il sortit du ministère.
Toutefois son œuvre ne périt pas tout entière ; l<'s barrières provinciales qu'il avait détruites ne turent jamais relevées.
/■J II /rares. Pendant toute la période monar- ( lii(iuc, il y eut entre les diverses provinces de la l'Viince des douanes plus sévères c{ue celles qui cxislent aujourd'hui entre les dilférentes nations de l'Europe. Comme les prohibitions, elles avaient leur origine dans li; morcellement féodal de notre territoire.
Dans les temps d'abondance les droits furent quelqufîfois supprimi's; mais ce fut exceiitionncllement, soit à cause de la fécondité ^(''iK'ralc, soit à cause de l'iui-giiliti' divs l'écoltcs dans les dilférfMiles |ir()\ inccs.
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A la fin de son règne, des considérations d'un ordre plus élevé semblèrent guider le roi Louis XV; dans une déclaration du 25 mai 1763 qui afTranchissait de toute taxe la circulation intérieure, on lit ces lignes :
« Persuadé que rien n'est plus propre à ar- i (( rêter les inconvénients du monopole qu'une (c concurrence libre et entière dans le commerce « des denrées, nous avons cru devoir restrein- « dre la rigueur des règlements précédemment « rendus. »
Un tel langage devait faire concevoir de belles espérances à ceux qui comprenaient réellement et qui désiraient sincèrement le bien public. Mais elles furent déeues; l'autorisation fut temporaire, et l'abbé Terray fit rétablir la taxe, qui continua à subsister jusqu'aux reformes de Turgot.
Le grand économiste avait trouvé partout les prohibitions rétablies. Nous l'avons vu, la liberté commerciale était la base de ses théories, et, à peine arrivé au pouvoir, il l'avait, par l'arrêt du conseil du 13 septembre 177/i, fait appliquer à la circulation intérieure. Non-seulement elle fut permise, mais encore tous les droits
dont elle avait été grevée, furent complètement abolis.
Il ne s'en tint pas là : les entraves ne consistaient pas seulement dans les douanesprovinciales; (0 qui gênait encore la libre circulation, ce qui • inpêchait les grains d'arriver au secours des \illes aflamées, c'étaient les octrois qu'elles leur faisaient supporter à l'entrée, c'étaient les droits connus sous les noms de levage, d'aunage, de liavage, de minage, etc., que les exécuteurs de liaute justice et autres parasites étaient dans l'usage de percevoir, soit en argent, soit en nature. Un arrêt du conseil du 22 avril 1775, en commença la destruction par la suppression de ces droits dans certaines villes; un auli'c abolit tous les droits qui grevaient les blés à leur entrée dans la ville de Paris*, et enfin un troisième les suspendit dans tout le royaume 2.
Pour en empêcher le rétablissement . Turgot se lulta de mettre Ions ceux à (pii ils profilaient en demeure de |)ro(luire leurs litres, et il lit ])ro-
juin
céder à la liquidation des indemnités qui pouvaient leur être dues^.
Toutes ces réformes étaient définitivement opérées au moment de sa chute, et il n'eut pas la douleur de les voir tomber avec lui.
§ 3. — Défense de vendre et d'acheter les blés en vert.
Si la défense d'exporter était la plus fréquente, elle fut loin d'être la seule. A l'intérieur même des provinces, de nombreuses entraves vinrent gêner le producteur dans la libre disposition d'une propriété qu'il avait laborieusement créée.
La plus ancienne est la défense de vendre les blés sur pied avant leur maturité.
Ce fut Cbarlemagne qui en eut la première idée, et elle fut maintenue par tous les rois de la troisième race; il en est fait mention dans de nombreuses ordonnances, dont les plus importantes furent rendues par saint Louis 2, Charles VIP,
1. Arrêts du conseil du ]'■) jioùt l77o, ot dos S iV'vrier, 24 avril ol 10 mai ITTO.
:2. Ordonnance de I 2-)4.
Orddiinanic ii'int(ii)ro 14oo
Louis XP, François 1«^^ Henri IP, Louis XITl^ ,t Louis XIV ^
C'était une mesure dirigée contre les accapareurs. Mais elle avait encore un autre objet. Pour s'en convaincre, il suffit de jeter un coup d'o'il >iiperficiel sur l'édit de Heru'i l[ ; voici ce ([u'(jn y lit : « Nous avons entendu que plu- ■ sieurs marchands et autres de noire royaume,
\()yans les pauvres laboureurs, vignerons et j(( autres pauvres gens ayant quel([ue peu de bled H sur terre et des vignes, et({u'ils étaient en né- " ressité de recouvrer bled ou argent pour leur ' nourriture et subvenir à leurs autres nécessités, u ont acheté et aclnMent ordinairement les bleds « des pauvres gens ([ui sont encore eu herbe , et « pareillement le vin qui n'est encore provenu de « leurs dites vignes, à si vil pi-ix que, après qu'ils « ont recueilli leurs dits bleds et vins, les deniers « qu'ils ont reçus desdits marchands et autres
Onldiiiiaiico (lu 20 juin l.'i.'lO
.'}. Èdit (lu 1 2 juin l-i.'lT.
i. ('ode, i\li('li;niil, jniivicr l()2'.(, cl (inldiiniinci' du liciilchniit, civil sur la |)i)lii'(' i,'(';)éralo d(^ i'aiis, mars l(j.').'l. .'). Oriloniiaucc de d(''C(Midiic 1072.
« acheteurs, ne montent pas à la troisième et « quatrième partie de ce que valent lesdits bleds (( et vins. »
L'objetdelaprohibition était donc aussi, comme on le voit, de protéger le paysan pauvre contre les résolutions désastreuses, auxquelles la gêne pourl'ait le conduire. Elle dura pendant toute la période monarchique, et c'est aujourd'hui une question que de savoir si elle ne subsiste pas encore '.
§ -4. — Défense de vendre hors des halles et marchés.
Une prohibition en suggère une autre. Pour éviter les disettes, la royauté crut qu'il ne suffisait pas de s'opposer à la circulation intérieure ou extérieure des grains; elle défendit de vendre le blé en dehors des halles et des marchés. C'était à ses yeux un moyen d'empêcher les accaparements, et par suite de protéger à la fois les consommateurs et les producteurs, les premiers en iiiaiMtt'iiant dans le commerce une quantité de bh' suffisante pour en empêcher la hausse, les dei-
I. Voyez Ein ion , Législation des céréales, n"* 3, II
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niers en les mettant à l'abri des spéculateurs avides, qui profilent de la gêne des paysans malheureux pour leur acheter sur place leur blé à vil prix.
Nombreuses sont les ordonnances cfui ont interdit la vente hors des marchés. Nous pourrions < iler celles de Philippe le Bel, qui faisaient partie <](■ tout un cortège de mesures violentes^; mais lie nous arrêtons qu'à la plus célèbre, à celle qui lut rendue le 12 septembre 1343 par Philippe de \ alois. Elle mérite d'être analysée. Elle défend noii-seulcment de vendre les blés hors des lieux (li'signés par l'autorité publique, mais encore de lis faire entrer dans les auberges ou dans tout aiiti-e endroit sur la route du marché. Ils doivent \ «Mre apportés directement. Tout intermédiaire I litre le producteur et le consommateur est repoussé; tout vendeur doit vendre le grain qu'il
1. Voyez rordonniiiicc rotiduc le (limaMelio ;i|ir(''s la (".iiandcleur, le 7 février I30'f, et le mandement qui fut adressé le l'''.mars au bailli de Veruiandois, et (jui porte ees mots : « (lelui qui aura des i:rains marquez ci-dessus ee (jui lui en « sera néeessaire pour la nourriUire de sa maison et pour les « semailles, sera obligé d'envoyer le sur|)lus au marclié, non « tout à la fois, mais |>eii à peu. »
a récolté; tout acheteur doit n'acheter que pour sa consommation personnelle; encore ne doit-il pas se pourvoir pour plus de quinze jours. Toute infraction est punie par la confiscation totale de la marchandise.
A la fin du règne de Charles Yl, la famine, ramenée par les calamités publiques, fit réitérer l'interdiction de vendre le blé en dehors des marchés.
A diverses époques de son règne , François P' la confirma et l'abrogea tour à tour. Par une déclaration du 28 octobre 1531, il défendit de vendre le blé en dehors des lieux publics, et il exigea que le populaire qui l'achète pour vivre au jour la journée f fut préféré à tout autre acheteur; puis , par une ordonnance du 3 février 1535, il revint au systènie de la liberté. Les motifs qu'il donne de ce virement, montrent qu'il n'avait pas aperçu tous les inconvénients de cette mesure restrictive pour les consommateurs, et qu'il n'avait songé qu'à épargner aux paysans le temps et la peine qu'ils perdaient à apporter eux-mêmes leurs 1 denrées dans les endroits prescrits ^.
1. On lil, dans ronlonnancc du .'5 té\ rier 1535 les mois suiviiiits : « Désiraiis [)ar ce les relexer <le la |)erte j dépens
Aussi , à la première disette qui sévit de nouveau; n'hésite-t-il pas à rapporter cette ordonnance. Par un édit du 7 novembre i5/i/i, nonseulement il prescrit que les blés ne soient vendus qu'en marché public, mais encore il veut, comme pi(''cédemment, que le menu populaire soit servi avant tous les autres acheteurs.
Ses successeurs suivirent son exemple, et Ton hduve jusque sous le règne de Louis XV des ordonnances qui prohibent la vente hors des mardi ('s^. .
Voltaire attaqua cette mesure; il la flétrit de s;i raillerie mordante; mais, plusieurs fois supprimée, elle finit, sous l'influence de Necker, par il i(i rétablie à la veille de la révolution 2.
§ 5, — Réquisitions.
Si les restrictions (jue nous venons d'examiner étaient rigoureuses , les réquisitions sembleront au moins vexatoircs.
« ot labeurs qu'ils oui dt- porter cl nipporlcr lours l)loz esdits « iiicircliez... »
Ordonniincc (lu l'.l nvril
t Arn^t, (lu conseil ilu 2.{ iio\ciulire I7SS,
Aux termes de la loi ^ et aux yeux du bon sens, un agriculteur n'est pas un commerçant; c'est un homme qui crée par son labeur une propriété. C'est le soumettre à un arbitraire tyrannique que de le contraindre à l'aliéner. Mais ce n'est pas seulement cette contrainte qui est révoltante, ce sont les moyens mis en œuvre pour l'exercer. Aussi ne la trouve-t-on qu'aux époques où l'autorité royale est assez forte pour tout oser.
On ne sera donc pas étonné de la rencontrer sous le règne de Philippe le Bel 2. Ce prince ordonna les perquisitions, le recensement et l'apport au marché de tout ce qui n'était pas nécessaire à l'ensemencement des terres et à l'alimentation de la maison.
Dans l'ordonnance de d3/io, Philippe de Valois oblige aussi les cultivateurs à apporter au marché tout le blé qui n'est pas rigoureusement nécessaire à leur consommation.
Aux anciennes mesures, prises pour les y contraindre, s'en ajoutèrent de nouvelles.
En 1577, un édit rendu pai- Henri III, sous les
Art. (530 (lu {^odc do commorce
"2. UrdoniiaïuT du 7 R'Nrief l;50i.
inspirations du chancelier de L'Hôpital, imposa aux marchands de grains des provinces l'obligation de faire enregistrer leurs noms dans les grelTes royaux de leur domicile. En IG^J , une ordonnance de Louis XIII mit de même ceux de Paris dans la nécessité de se faire inscrire au Chàtelet.
Louis XIV renouvela, en les aggravant, les moyens coercitifs employés par ses prédécesseurs. Une délibération datée de Versailles* décide qu'il sera annuellement désigné des personnes qui auront pour mission de faire le recensement général de tous les grains existant dans le royaume, prononce la confiscation et une amende arbitraire contre les détenteurs qui refuseraient d'ouvrir leurs greniers, les oblige à apporter au marché, au fur et à mesure des besoins de la consommation, la moitié de tous les blés trouvés à leur domicile, ordonne que des visites mensuelles soient faites chez eux. cl (Milin «'dicte une amende double delà valeur du bli' contre ceux qui no pourraient justifier de la vente au mai'chi' des (|uantil('s dis-
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parues dans l'intervalle de chaque perquisition.
Au mois de mars 1709, une dernière déclaration porte qu'il sera procédé à la visite des magasins, greniers et autres lieux indiqués, soit par la déclaration des détenteurs eux-mêmes, soit par les avis des dénonciateurs.
Louis XV resta longtemps dans la même voie. Lorsqu'on 1763 il eut enfin rendu la liberté au commerce des grains, ces mesures, n'ayant plus d'objet, durent être abandonnées; mais la disette qui survint, fit croire qu'elles étaient salutaires, et les parlements essayèrent de les rétablir.
Au commencement de l'année 1769 , un arrêt du conseil cassa un arrêt du parlement de Paris, qui ordonnait l'inscription des noms des marchands au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils étaient domiciliés. Mais le roi finit par céder à l'opposition qui lui était faite, et, le 23 décembre 1770. un arrêt du conseil astreignit, à peine de confiscation, les marchands de grains à déclarer de nouveau leur nom, prénoms, demeure, et ceux de leurs associés, ainsi que le lieu de leurs magasins.
L'arrèl du conseil du 13 septembre .4 774 fit
encore une fois échapper les détenteurs à ces formalités décourageantes, et ils en restèrent aflfranihis jusqu'à la fin du règne de Louis XVI.
§ 6. — Maximum.
En même temps qu'il recourait aux réquisitions, le pouvoir royal avait essayé une mesure plus funeste encore, en fixant un maximum au prix du blé.
On en trouve une tentative dans les capitulaires de Charlemagne; mais Philippe le Bel, parmi les rois de la troisième race, fut celui qui l'employa le premier. De tous les grands règnes du moyen âge le sien a jieut-être été le plus violent; dans tous les cas, c'est assurément celui dans locfuel se personnifie le mieux l'absolutisme royal, vainqueur de la féodalité. Il n'y avait qu'un pareil monarque qui put oser prendre l'initiative d'un pareil système.
Le l'"- mars MWh, il adi'cssa au bailli de Vormandois un mandement qui })ortait règlement du prix des grains dans celte province. Il était interdit, sous peine de confiscation, do vcndwlcso.r-
lier du meilleur fromenl, mesure de Paris, plus de quarante sols parisis, et le sextier d'autre moindre bled à proportion. Le mauvais effet de cet acte se fit instantanément sentir. Il n'était pas en vigueur depuis si.^ semaines, que Philippe était obligé de le révoquer ^.
Ses successeurs voulurent renouveler sa tentative. En 1418, sous le règne si malheureux de Charles VI, on fixa encore un maximum : la disette augmenta. Le taux fut élevé, et la situation ne devint pas meilleure. En 1430, c'est Charles VII qui revient encore à ce moyen; il ne réussit pas mieux. Mais cet essai est le dernier, et toute la période monarchique se passe, sans qu'aucun roi songe de nouveau à s'en servir.
§ 7. — Réglementation do la boulangerie.
Il ne suffit pas que le blé soit abondant, il faut encore qu'il soit mis en œuvre en assez grande quantité et à un prix assez bas pour satisfaire aux besoins de la consommation.
OrdontKUuc (lu II iiviil i;U
La royauté a cm que le meilleur moyen d'y pourvoir, c'était d'exercer sur la boulangerie une surveillance rigoureuse.
Pour cela il fallait qu'il ne fût pas loisible à toute personne de vendre du pain ; il fallait que tous ceux qui exerceraient ce commerce, lui fussent connus, ou fussent au moins placés dans une situation qui lui permît de suivre leurs opérations.
Aussi voit-on , dès le commencement du xiii' siècle, des ordonnances qui réservent la fabrication et la vente du pain^ aux boulangers, qu'elles désignent sous le nom de talemeliers -.
Ces derniers, dans les villes, ne tardèrent pas à former des coi'porations, ou, pour parler le langage des ordonnances, des communautés qui devaient au roi leur organisation. Ne parlons que des talemeliers de Paris.
A Paris, ce fut saiiil Louis (|iii leur donna leurs statuts. 11 y avait à leur lélo un maître des t;de-
1. Ordonnance do nov(>ml)ro 1217, rondiio par l'Iiilippo- AiiLçuslc, |ioiir la ville de lN)nli)is(>.
i. Talemeliers, lalmeliers, lallcmelliers ou taillenieiliers ; r'i'sl en vain qu'on a cherché l'élymoloiiiie do ce mol.
meliers et douze jurés pris dans leur sein^; leur autorité s'étendait sur tous les maîtres tie la communauté; leur principale mission était de veiller à ce que le pain fût toujours d'un poids suffisant et d'un prix proportionné à celui du blé. Si les conditions de poids et de prix n'avaient pas été observées, ils pouvaient le confisquer et le donner aux pauvi-es. Le maître des talemeliers pouvait aussi faire enfermer au Châtelet celui qui se rendait coupable d'infraction aux règlements ou de désobéissance à ses injonctions. Le détenu ne pouvait être relaxé hors de sa présence. Le maître des talemeliers et les jurés formaient ce qu'on appela plus tard le syndicat-.
Les premiers règlements des boulangers étaient excessivement sévères; ils ne ])ouvaient cuire leur pain que dans les fours qui leur étaient désignés; il leur était interdit d'avoir des fours chez eux.
Sous Philippe le Hardi, il commença à leur être permis d'en établir dans l'intérieur de leur
1 . L'aulorité du maîU-e des talemeliers et des douze jurés fut confirmée par arrêt du parlement de Paris, rendu en l'an 1281. i. Voir les lettres patentes du V avril 1783.
maison, et Philippe le Bel, généralisant cette tolérance, autorise à Paris toute personne à faire (lu pain pour elle et pour ses voisins^.
Toutefois, l'autorité royale, en se relâchant de sa première sévérité, n'en arriva jamais à anéantir le monopole des boulangers. Si la vente aux voisins avait pris assez d'extension pour constituer un véritable commerce, elle aurait été interdite. Jusqu'à la fin de répocjue monarchiciue, il fut défendu de s'immiscer dans le commerce de la boulangerie, et il n'y eut d'exception à cette règle qu'en faveur des marchands forains; encore ne devaient-ils vendre leur pain qu'à Paris dans les halles et marchés. Tout commerce leur était défendu sur la route, et quant à la faveur dont ils étaient l'objet, ils la partageaient avec les boulangers, qui, en se munissant d'une permission, i)ouvaient comme eux venir vendre leur pain à la halle.
La vente du p.iin était donc le monopole d'une corporation, (/('lai! une situation non moins fAchcusc pour les consoinniatours que pour les
1. Voir le r('j,'l(Miiont fait ii Saiiil-Parcenl, on 'I30o, lo mercrodi après lOtiave (Je l'àqucs fleuries.
boulangers eux-mêmes. Elle empêchait l'abaissement des prix , qui est l'inévitable résultat de la concurrence.
Ce fut par une police sévère qu'on chercha à remédier à cet inconvénient. Nous avons vu la mission, qui avait été donnée à Paris au maître des talemeliers.
On alla plus loin : on crut qu'il était dangereux de laisser les maîtres des talemeliers sans règles fixes dans l'appréciation des contraventions.
La taxe, maximum -appliqué à la vente du pain, fut le palliatif inventé.
On trouve un premier tarif dans le règlement du comte d'Anjou, qui remonte à l'année 1321, et qui fut plus tard homologué par le roi Jean'^.
Pour l'établir , des expériences préalables avaient été faites sur le poids de la pâte et du pain cuit.
Le prix du pain fut également fixé par l'ordonnance rendue le 30 janvier 1350 sur la police du royaume.
Letiros do miii I3;il
En 1372, Charles V fit faire des expériences nouvelles sur la cuisson du pain , afin de pouvoir en fixer le poids et le prix.
Les différences dans la qualité du pain n'entraînaient en général aucun changement dans la taxe. Elle était uniforme. Quand la cjualité était supérieure, le poids était plus faible ; quand elle était inférieure, il était plus fort^.
De même que le poids était différent suivant la qualité, de même il variait quelquefois suivant le cours des céréales. Cette mobilité avait des inconvénients qui n'échappèrent pas à Charles VII. Dans dfis lettres qui portent la date du 19 septembre l/|39,il décida ({u'à l'avenir, quel ([ue lut le prix du blé, le poids afféi'ent à chaque qualité
1. Voyez los lettres de juillet 1372. Lo prix du pain est unirorinémenl fixé à doux deniers, tant que le meilleur blé ne coûtera que 12 sols lo sextier. Soulemenl. le poids varie suivant la qualité. Il est :
1" Pour lo pain do (llialliy, le |)lus hhiiK; do tous, de 18 onces
2° Pour le pain l)Ouri,'eois formant la deuxième qualité , de lï —
3° Pour lo pain l'aitis ou hnido, le plus commun, de 4S —
de pain demeurerait invariable. Ainsi le pain faitis devait peser une demi-livre, 1 livre ou 2 livres, et le pain blanc ou de Chailly, 6, 12 ou 2/i onces.
Le prix du pain de Chailly devait être, s'il pesait 6 onces, le même que celui du pain faitis de 1/2 livre ; s'il pesait 12 onces, le même que celui du pain faitis de 1 livre, et s'il pesait 2/|. onces, le même que celui du pain faitis de 2 livres.
Ce n'est pas tout : la taxe fut elle-même périodiquement établie. Le règlement de l/i39 imposa au prévôt des marchands l'obligation de fixer chaque semaine le prix du pain, conformément à celui des grains vendus au marché i.
En même temps que ces règles précises étaient imposées aux talemeliers , le soin d'en constater l'inobservation était, par surcroît de précaution, retiré au maître et aux jurés.
I. Voici le texte du règlement : « M7) lion. Sera tenu le (( clerc des boulangers de la dicte ville de Paris, de venir « chacun jour de mercredi par devers le clerc de la prévosté « de Paris, pour voir et sçavoir auquel prix le pain sera mis; « et incontinent le fera sçavoir aux douze jurez boulangiers « du dict mestier, et seront tenus les autres boulangiers de « la dicte ville, d'aller chacun jour de mercredi devers au-
La surveillance dont ils avaient été chargés, fut confiée à des personnes prises hors de la communauté. Dans l'ordonnance du 30 janvier 1350, sur la police du royaume, le roi Jean décida qu'il serait, chacjue année, désigné à cet effet par le prévôt de Paris ([uatre prud'hommes, les(ju('Is ne seraient point tallenteUiers. La vérification à laquelle ils devaient procéder devait être faite, deux fois par semaine, chez les boulangers. Si le poids était trouvé insuffisant, le pain était confisqué, et une amende de 60 sols était encourue par le contrevenant.
En outre, deux fois par an, les poids devaient être essayés par les prud'hommes devant le pannclier de France.
Enfin les balances devaient être placées dans la bouti(|ue à la vue des acheteurs ^.
Ces mesures, une fois prises, se mainlinrent jusqu'à la révolution de 1789. Il faut cependant en
« Clins (lesdits jurez, sravoir d'eux lo prix du pain tel qu'il « sera ordonné : et ii ce (juc chacun soit acertené du dici « prix, se fera cri pidjlic es liailos, en Grève et au marlroy « en la juiverie, où seront avec ce cédules attachées en ciia- « cun dos dicls marchiez, à quel pii\ sera le j)ain. » 1. Lettres du <9 septembre IMÎ).
excepter rinstitution des prud'hommes. Leurs attributions paraissent avoir été rendues par Louis XVI au maître des boulangers , dans les statuts qu'il donna à la communauté de Paris ^.
Dans ces statuts les anciennes dénominations ont été modifiées. Le maître des talemeliers est devenu le syndic des boulangers, les jurés sont appelés ses adjoints. Mais si les noms ont changé, les choses sont demeurées à peu près les mêmes. Pour faciliter leur action, il était enjoint aux maîtres boulangers de faire peindre leurs noms en gros caractères au-dessus de la porte de leur boutique; quand ils changeaient de domicile, ils devaient dans la huitaine en aviser le bureau de la communauté; les syndics devaient se transporter deux fois par an chez les maîtres et les maîtresses, pour veiller à ce qu'il ne se commît aucune contravention.
Telles sont les dispositions qui s'appliquaient aux boulangers reçus dans la communauté. Quelque tyranniques qu'elles puissent paraître, elles étaient encore moins rigoureuses que les condi-
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lions requises des postulants. Mais je n'ai pas , dans un aperçu aussi sommaire, le temps d'entrer dans le détail de toutes les épreuves préalables qui leur étaient imposées , des redevances qu'ils avaient à payer au roi, au grand pannetier et à une infinité de parasites, des droits de tonlieu et autres, aussi barbares par les termes qui les désignaient que par les charges dont ils accablaient les candidats.
Ce que je me borne à dire, c'est que le mal des uns ne guérissait pas celui des autres, et que la pression exercée sur les boulangers, n'en laissait pas moins le public exposé aux funestes effets du mono])ole.
SECTION TROISIÈME
MOYENS EMPLOYÉS E\ FRANCE DEPl IS 1789 JUSQU'a NOS JOURS
Séparons, dans le coup d'oeil que nous allons jeter sur cette période, les mesures relatives à la vente du blé de celles qui concernent la fabrication et la vente du pain.
§ 1. — Vente du blé.
Lorsque les états généraux se réunirent pour accomplir la révolution que Turgot avait vainement tentée, ils rencontrèrent la même situation que lui. Le grand ministre était arrivé au pouvoir après les mesures restrictives de l'abbé Terray, et ne voulant pas, vu les circonstances du moment, revenir trop brusquement au principe de la liberté commerciale, il s'était contenté de renverser les barrières qui empêchaient les provinces de s'entr' aider dans les temps de disette. Ils imitèrent leur devancier. Convoqués dans une époque de crise alimentaire, ils ne crurent
pas devoir tout d'un coup permettre l'exportation défendue, sous l'influence de Necker, par trois édits successifs '^. Ils se bornèrent à garantir la circulation intérieure '^.
Si la révolution avait pu s'opérer sans secousse violente, ils n'auraient pas tardé sans doute à proclamer la liberté complète du commerce des grains. Mais tout le monde connaît les commotions terribles dont leur réunion fut le signal, et qui se succédèrent avec la rapidité de la foudre.
Les bouleversements politiques ramenèrent les disettes, et, avec elles, les anciennes mesures de la royauté. La Convention, à peine rassemblée, y eut recours, La peine de mort fut décrétée contre les exportateurs et contre les accapareurs •^. On marchait dcjli au n'-gimc de la terreur, qu'inaugura bieiilùl la mort de T infortuné Louis XVL
Le blé disparut do tous les marchés. Alors fut rendue une loi , dans laquelle sont accumulées
1. Édils dos 7 so|)l<Mnl)iv cl 1.\ iiovcinltro I71SS, ol -li ;iviil
2. Dccrcls (li's 2'.t .Hiùl ri IS s('|ilciiiliiv ITSi». .'5. Décrets des •")-7 cl H dccciiiliic \~*M
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toutes les dispositions aii^itraires disséminées dans les ordonnances royales. Je veux parler du fameux décret des 4-5 mai 1793.
Il obligeait tous les détenteurs de grains à déclarer les quantités qu'ils possédaient, et ordonnait que des commissaires fussent nommés pour surveiller l'exécution de cette mesure. Il devait être dressé un tableau du recensement fait dans chaque commune. Il était envoyé au directoire, de district, qui en transmettait le résultat au di-| rectoire de département, et ce dernier adressait à son tour au ministre de l'intérieur et à la Convention nationale le résumé des tableaux qu'il avait reçus des différents directoires de district.
Des visites domiciliaires étaient ordonnées contre les détenteurs qui n'auraient fait aucune déclaration, ou dont la déclaration aurait paru suspecte. Ils étaient exposés à la confiscation de leurs blés. Toute vente hors des halles et marchés était punie d'une amende de 300 à 1000 liv.
Puis venaient des dispositions encore plus exorbitantes; les corps administratifs ou municipaux pouvaient iccfuérir tout marchand, cultivateiM- ou ))ropri('lair(' d'ap])orter ses denrées au
DES CERi-ALES. ol
nuirché. Les récalcitrants s'exposaient à la confiscation.
Contre le maiTliand même étaient formulées des rigueurs spéciales : il devait déclarer à sa municipalité qu'il faisait ou avait l'intention de faire le commerce des grains; on lui délivrait une copie de sa déclaration, et ses achats étaient constatés en marge.
Le marchand en gros était l'objet d'exigences encore plus sévères : il devait tenir un registre pour inscrire les noms de ses vendeurs et de ses acheteurs et les quantités achetées et vendues.
Tout marchand devait, aux lieux où il faisait ses achats, se faire délivrer par les maires des acquits-à-caution, qui étaient déchargés également par les maires dans les lieux de la ventd, et représentés -aux municipalités ({ui les avaient fournis.
La peine do moit était encourue par les fonctionnaires publics qui s'intéressaient dans les achats du gouvernement.
["'nliii, l(î décrci lixail un ni;i.\iiniun ! Il prenait l)(»ur base le j)i"ix nKjycn (U's (|iiatre derniers mois, et ce prix devail df'croilre (!(■ mois en mois, dans
la proportion de 1/10" au mois de juin, de 1/20* au mois de juillet, de 1/30^ au mois d'août et de 1/40" au mois de septembre.
Pour couronner toutes ces belles mesures, la peine de mort était prononcée contre ceux qui auraient méchamment perdu leurs grains.
Il est facile de comprendre quel fut l'effet d'une pareille loi. La disette se changea en famine.
La Convention, persuadée que les accapareurs en étaient cause, redoubla de rigueur '. Quiconque ne déférait pas aux réquisitions dans les vingt-quatre heures, était considéré et traité comme ennemi de l'Etat. L'acquit-à-caution, imposé seulement aux marchands, fut étendu à tout propriétaire. Toute personne, avant d'apporter son grain au marché, était tenue de paraître devant la municipalité de sa commune, et de verser, à titre de cautionnement, une somme représentant la valeur du blé, ou de présenter un citoyen notoirement solvable, qui consentît à se porter caution du prix du blé au cas où l'acquit
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n'aurait pas été déchargé dans le délai imparti. On comprend dans quelle position se trouvait le di'tenteur à qui une réquisition était faite : s'il ne pouvait verser un cautionnement ni fournir caution, il devenait ennemi de l'Etat. Ce n'est pas tout : le maximum déjà établi fut aggravé; ce ne fut plus seulement le prix du blé , ce fut encore le prix des transports qui s'y trouva soumis^.
Comme toutes ces mesures terribles n'empêchaient pas le mal de s'accroître, la Convention finit par se charger de l'alimentation de la ville de Paris. Une commission des subsistances fut nommée ; mais elle subit elle-même les conséquences de la situation. Elle dépensa trois cents millions par mois, sans conjurer la crise, et, le 7 janvier 1795, époque de sa dissolution, elle laissa, en se retirant, un déficit de quatorze cents millions. -Jamais expérience plus funeste n'avait été faite de raliinentation par l'hllal.
Après le 9 thermidor, la loi du maxinumi ne fut pas abrogée ; la crise continua, et ne fut pas
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étrangère aux sanglantes agitations de germinal et de prairial.
Le 9 novembre il9li, une nouvelle limite fut fixée aux prix des grains.
Le maximum ne fut définitivement supprimé que le 25 décembre 1794.
En même temps l'État cessa d'intervenir dans les subsistances, et l'abondance reparut.
La liberté fut graduellement rendue au commerce. Il fut, il est vrai, défendu de vendre les blés en vert *. On maintint aussi la prohibition d'exporter et l'interdiction de vendre et d'acheter en dehors des marchés. Mais les blatiers pouvaient se soustraire à cette dernière mesure, en se munissant, pour acheter hors des marchés, d'une patente, et d'un permis délivré par la municipalité, à laquelle le blé était destiné -.
Enfin, la loi du 9 juin 1797 rétablit à l'intérieur la libre circulation des grains. Les marchands de grains et blatiers, pour acheter et vendre partout, ne furent plus soumis qu'à la l'()rmalil(' de lu patente.
scplcmliro IT'.l
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Seule l'exportation resta prohibée. Un décret du 14 juin 180/] ne l'autorise que pour l'Espagne, le Portugal et la Hollande. Mais, on le voit, on revenait insensiblement à une législation plus libérale.
Malheureusement, l'année 1811 fut stérile, et le gouvernement impérial vit encore se poser devant lui la question des subsistances. 11 n'y trouva pas de solution nouvelle. Un décret du 28 août 1811 créa un nouveau comité, et ordonna des achats de blé pour servir de réserve à la ville de Paris.
Puis les /|. et 8 mai suivants, deux nouveaux décrets firent revivre, dans leurs principales dispositions, les lois de la terreur. Les fermiers et autres détenteurs de grains furent encore une fois soumis à la déclaration .des quantités de blé qu'ils possédaient. Toute personne, faisant ou voulant faire le conmierce des i^rains, était tenue de le déclarer au préfet ou au sous-préfet de son arrondissement. Le maximum fut rétabli : le prix du bli'' ('lait (i\(- ;i .").") ïv. riicctoliliv.
Qii.'iiil à rcxpnilalioii. clic retomba sous le coup des anciennes di'rcii.-cs, et resta interdite jus(iu'en J81A.
Après la chute de l'Empire, tous les gouvernements qui se sont succédé ont eu pour but de trouver, en ce qui concerne le commerce des grains, un juste milieu entre le système de la liberté complète et celui de la prohibition absolue.
La première restauration commença par permettre l'exportation par une ordonnance des 26-31 juillet i81/i ; puis, quelques mois après, une loi ^ l'autorisa définitivement, ou du moins ne la soumit qu'à des prohibitions éventuelles, qui semblent être un souvenir de l'édit du 27 juillet il6li' Les- départements frontières avaient été groupés en 3 classes- ; la première comprenait ceux dans lesquels le blé était ordinairement au prix le plus élevé; la deuxième, ceux où il était à un prix moyen; et la troisième, ceux où il était au prix le plus bas. Tant que le cours moyen ne dépassait pas 23 fr. dans la première classe, 21 fr. dans la deuxième, et 19 fr. dans la troisième , l'exportation était permise. Quant
Loi des .2-8 décembre
2. Ordonaance dop 18 décembre 1814-7 janvier iHlo, riMiduc pour l'exécution de la loi.
ail cours moyen lui-même, il était déterminé à l'aide de la mercuriale hebdomadaire.
Pendant les Gent-Jours, l'exportation fut encore une fois défendue. La sortie des grains fut prohibée dans tous les ports depuis Bayonne jusqu'à Diinkerque.
]ie désastre de Waterloo avait à peine ramené Louis WIII au trône, qu'une disette nouvelle se Taisait sentir. La prohibition fut maintenue. Il 110 ordonnance des 6-13 septembre 1815 nomma une commission des subsistances.
Mais on fit plus: on s'était, sauf sous LouisWI, peu préoccui)é de l'importation. Elle n'était jamais venue d'elle-même au secours du pays, et l'on sait à quoi avaient abouti les dépenses de Necker. Mais la révohtlioii française avait ouvert à l'Europe une ère nouvelle. Les grandes guerres avaient mis les peuples en contact fréciuent. De nouvelles voies de communication s'étaient partout établies. Les rapports des nations avaient été facilités. L'importation, favorisée par ce nouvel état de choses, attira rallciilioii du gouNeniciiKMit, qui ci'ut désormais poii\i)ir eu attendre de grandes l'cssources. Kn LSKJ. ini premier encouratremout
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lui fut donné ; le droit dont elle était frappée, fut réduit à 50 cent, par quintal métrique; puis elle fut affranchie de tout droit, et enfin une prime de 5 fr. par hectolitre lui fut attribuée.
Après. 1816, l'abondance ayant reparu, le gouvernement ne se contenta pas de revenir à la liberté d'exporter, il commença à prohiber éventuellement le droit d'importer. C'était la première fois qu'on eût songé à une pareille mesure.
Dès lors, tous les efforts qui furent faits, consistèrent à établir, au moyen soit de surtaxes, soit de prohibitions, mises alternativement sur l'importation ou sur l'exportation, une sorte d'équilibre, qui eut pour but de maîtriser les mouvements exagérés de la hausse et de la baisse.
On considéra le taux de 20 fr. pai' hectolitre comme satisfaisant à la fois l'intérêt du consommateur, qui ne peut acheter cher, et du producteur, qui ne peut vendre à vil prix. Ce taux fut ap])elé rémvnémfcur.
Telle fut la pensée qui fut appliquée dans la loi des 16-17 juillet 1819.
Aux formes de l'art. 1", lorsque le prix du l)lé
tlcpassait, dans chaque classe, le taux prévu par la loi de i81/t, le droit d'importation était :
Pour le blé froment :
(le i fr. 25 par quintal entré sous pavillon
étranger, de 0 fr. 25 par quintal entré sous pavillon
français ;
Pour la farine de blé froment :
de 2 fr. 50 par quintal apporté par navire étranger,
de 0 fr. 50 par (piintal apporté par navire français.
L'art. 2. dans le cas où le blé descendait aux prix prévus par la loi de i81ù, faisait subir à chaque quintal un droit suppli'mentaire de i fr.
D'après Part. 3, au-div'^sous de ces prix, chaque franc de diminution domiait ouverture à un droit su|)pl('m('nlaire d'importation del fr. par ([uintal.
L'art, h fixait pour la farine un droit supj)1émontaire, (jui (''lait le triple de relui du bh'.
Enfin, lorsque les prix du blé froment descendaient au-dessous de :
20 fr. dans la première classe, 18 fr. dans la deuxième,
16 fr. dans la troisième,
l'importation était complètement interdite.
I^es dispositions des art. 2, o et li étaient applicables au seigle et à la farine de seigle.
Quand le prix était de :
17 fr. dans la première classe, 15 fr. dans la deuxième,
13 fr. dans la troisième,
le droit supplémentaire de 1 fr. par quintal était encouru.
Chaque franc de baisse donnait lieu à un nouveau droit supplémentaire de 1 franc.
Enfin , lorsque le prix était descendu au-dessous de :
Ih fr. dans la première classe , 12 fr. dans la deuxième, 10 fi-. dans la troisième,
rimportalion était rompléloinent intei-dite.
Les marcliandises étrangères, si elles avaient 'tU' entreposées, pouvaient être réexportées, ('.ette loi inaugurait le système de Véclielle mo-
yih>.
VA\q ne soutint pas l'épreuve. Le blé. qui en I (S19 coûtait 18 fr. 63 cent., ne s'éleva pas l'an- H'c suivante au-dessus du prix moyen de 19 fi*. 15 cent.
Son impuissance, au lieu de faire rejeter ces entraves, fit croire qu'il fallait les augmenter. 30ur empêcher les cours de descendre au-dessous du taux rémunérateur.
En 1821, une nouvelle loi aggrava la {)récédente. Elle prohiba l'importation à des taux beaucoup plus élevés que ceux de la loi de 1819. Les départements situés ati\ frontières étaient, d'après le prix relatif des denrées dans chacun d'eux, divisés en quatre classes, et l'importation était interdite au-dessous de :
2fi fr. dans la première classe,
2!2 IV. dans la deuxième,
20 fr. dans la troisième,
18 fr. dans la (|iiairi('me.
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Le droit fixe était maintenu. Le droit proportionnel ou supplémentaire de 1 franc par chaque franc de baisse, tel qu'il avait été fixé par l'art. 2 de la loi du 16 juillet 1819, était du, lorsque le prix était descendu à : •
26 fr. dans la première classe ,
24 fr. dans la deuxième ,
22 fr. dans la troisième,
20 fr. dans la quatrième.
Entre ces prix et ceux au-dessous desquels l'importation était prohibée, chaque franc de baisse donnait lieu au droit supplémentaire prévu par l'art. 3 de la loi de 18J9.
L'exportation était interdite, dès que le prix avait dépassé de 2 fr. celui qui servait de limite à l'importation.
La loi de 1819 restait applicable aux seigles et aux farines de seigle. Le premier droit supplémentaire était encouru, lorsqu'ils étaient arrivés à :
10 fr. dans la première classe, 17 fr. dans la deuxième.
15 fr. dans la troisième, 13 fr. dans la quatrième.
Le second droit supplémentaire était encouru, jiis([u'à ce que le prix eut atteint :
10 fr. dans la première classe, ill fr. dans la deuxième , 12 fr. dans la troisième, JO fr. dans la quatrième.
Au-dessous de ces prix toute importation cessait d'être permise.
Les marchés régulateurs pour chaquo classe étaient indiqués dans un tableau annexé à la loi.
Ces modifications n'eurent aucun succès; les cours continuèrent à baisser^, et ne se relevèrent qu'en 1827; puis les années 1<S28 et 1829, en ramenant la stérilité et les jirix élevés, donnèrent aux nouvelles combinaisons tni démenti nouveau.
Le ^gouvernement de juillet, ([ui succéda à la restauration, chercha à son tour la solution du
i. Ils descendirent au cliiiïre moyen de :
i;; fr. ;)0 en 1S:':>, i:i fr. i:\ en I.S2.">, 1"> fr. H.") (Ml l.S2(;.
problème, et présenta aux chambres le projet d'une loi nouvelle, qui ne devait être et qui ne fut que transitoire^.
Elle ne faisait guère que reproduire les dispositions de la précédente , dont elle atténuait fort peu la rigueur fiscale.
Pour l'importation, le maximum du droit variable était de 3 fr., et le minimum, de 0,25 cent.
Ainsi, pour le blé-froment, le droit était de 0,25 cent, au-dessus de :
26 fr. dans la première classe ,
24 fr. dans la deuxième,
22 fr. dans la troisième ,
20 fr. dans la quatrième.
11 était de 1 fr. en sus, lorsque ces chiffres avaient été atteints; de 2 fr. en sus. lorsque les prix étaient descendus à :
25 fr. dans la première classe,
23 fr. dans la deuxième ,
21 fr. dans la troisième, 19 IV. dans la quatrième;
OU TRAITÉ RAISONNÉ DE GALLIXOCULTURE
PAR MARIOT I>II>Ii:UX
VÉTÉRINAIRE EN 1«' Al X REMONTES DE L'AKHÉE, ETC., ETC.
Un volume in-18 dn 44:4: pages. rri\ : 3 fr. 50
Depuis douze ans, l'attention publique s'est dirigée vers réducation, la multiplication et raméliovalion dos animaux qui peuplent 1 ^s bassescours. Les succès obtenus dans ce genre d'élevage ont dépasy^ l'attente derautfMU' (pii a traité de ces matièri>s. ^
La Gallinoculture, par son importance, a été l'une des branches de l'économie domesti(pu' qui devait la première sortir des langes de la routine. Par le haut prix attaché aux belles races, leur conservation et leur guérisou sont entrées dans le domaine de la médecine vétérinaire. Un trailé complet sui' la matière devenait indispensable.
Depuis l'antiquilé la plus reculée, la poule a été élevée |)artout où l'homnu' a jhi vivi-e, ])reuv(> évidente et incontestable» di^ son utilité. Malgré cette utilité, les races gallinacées tVancaises sont restées à leur état primitif jus(iu'en 1847, époque où l'anlcur s'est attaché, le premier, à faii'e ressortir tous les avantages d'une éducation enteiulue et raisojinée. Le ))elil mémoire ([u'il ]»ublia à C(!tte épo([uc fut i'(>pi'oduil par presque toute la pi'csse euro))éeniie, et presepu^ aussitôt des établissements d'éducation se fondèrent clu;z diverses nations; des marchamls s'élabiireut dans les gi'andes villes, on re(;her('ha avec empressement des rac(;s nouvelles, plus pacilicpies, ])lus fortes, ayant une ])lus grande propension à la poule, à Tiju ubalion et à l'engraissement, que noire anti(pie l'aee gauloise. On ne larda pas à mettre à conliibution les ciiMi pai'ties du monde, et bieut<i| nous eùnu^s toutes les races à é|>ideruie de couleur aussi variée (jue celle des hommes. La Gallinoculture prit naissance. On hésita un certain lem]is à admettre ces précieux animaux
aux honneurs des primes agricoles^ el aujourd'hui on serait aussi étonné que surpris de ne pas y rencontrer des lots de belles volailles.
Après la publication de sOn mémoire, Tàuteur fut sollicité de toute part de donner de Testension à son œuvre; il publia un Traité complet de Gallinoculture.
Une seconde édition de cet ouvrage vient de paraître. Ce volume est divisé en 28 chapitres, dont un des plus importants est consacré à la description des caractères physiques et moraux des 42 races, dont 13 françaises, 4 hollandaises, 4 belges, 1 anglaise, i espagnole, 1 allemande, 5 chinoises, 2 indiennes, 1 japonaise, i indo-chinoise, 4 syrienne, 3 africaines, 4 américaines et 5 océaniennes.
D'autres chapitres sont. consacrés au choix des râces, à leu? croisement méthodique, aux dépenses et produit des troupeaux; à la construction et à riiygiène des poulaillers. D'autres enfin sont consacrés à l'organisation physiologique de l'œuf, au moy^iça d'avancer ou de retarder le temps de la ponte; à la fécondation, à la castration ou chaponnage ; à l'engraissement, à la préparation des produits engraissés et à leur vente; à l'incubation naturelle et artificielle; à l'élevage des poulets. Les derniers chapitres sont consacrés aux maladies, à la pharmacie gallinée, à la statistique des poules et des œufs de la France.
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un vol. In-l S do 103 paged. Prix» 1 fr. 95
I.«' Traité des Racescmiiculines que nousmettons en vente est égaleriieni arrivé à sa 2"' édition; lauteur l'a enrichi de la description de
plusieurs races et variétés de races et de l'art facile et peu dispendieux de mégisser leurs peaux et d'en confectionner des fourrures de trèsgrand mérite.
L'industrie est créée, elle marche vers le progrès, mais l'auteur voudrait la voir se multiplier dans les campagnes comme une des industries peut-être la plus propre à tarir les sources de la misère et du paupérisme. Il y voit pour les riches ia facilité de donner de la viande aux pauvres à bon marché ; à ces derniers, la facilité de se procurer une nourriture saine et substantielle au simple moyen d'un peu de travail et de savoir-faire; aux autres, déverser dans ralimentation générale des produits abondants, recherchés et susceptibles de donner un salaire justement rémunérateur de leur industrie.
L'auteur démontre qu'aucune viande ne peut être produite à aussi bon marché que celle du lapin.
L'ouvrage est divisé en 18 chapitres. Le premier démontre les avantages de la consommationde la viande de lapin au point de vue do la diététique humaine; le 2* est relatif à l'histoire naturelle de ce précieux animal et à son introduction en Europe ; le 3% à sa domestication dans les temps passés et présents ; le 4'* à la description de 1 4 races ou variétés de races; le 5% à leurs mœurs particulières ; le 6^ parle des lois qui régissent ces animaux à l'état sauvage et domestique; le 7« jarle des garennes closes et des profits'qu'elles peuvent donner ; les S' fit 9« sont consacrés aux clapiers, à leur hygiène et aux différentes mat ères économiques qui peuvent entrer dans la composition de leur ration ; le lO» fait connaître les avantages pécuniaires d'élever ces animaux et compare les dépenses avec les produits; les 1 !" et 12'-' sont consaci'és au choix judicieux des reproducteurs, à leur mode d'accouplement, au moyen d'obtenir des métis lapins-lièvres, à la gestation, à l'avortement, à la mise bas, à l'allaitement et au scvragt; ; lelS^ parle delà castration des mâles et des femelles, de l'engraissement et des produits; les U* et 15" indiciuent non-seul(!niont l'art facile et peu dispenditîux de mégisser leui's j)eaux et d'en faire des fourrures, mais le meilleur mode deveule de leurs peaux brutes ou mégissées; le '16" indique le mode facile d'expédier et de vendre les produits mortts ou vivants sans désagrément pour l'expéditeur; faitc.nnaitrt^ les débouchés de commerce; le 1'''ost consar.i'é à la «Irscription de Irnrs nialadii^s, et le IS'" aux différents modes de })rr|»,irations culinaires de leur viande, à leur salaison, i\ leur boucanage pour eu ronstiinpi-des provisions d'hiver.
NOUVELLE ÉDITION
CORRIGÉE ET A-UGMETvTTÉE PAR L'AUTEUR
un vol. in-18 de 189 pn$:es. Prix : 3 fr.
Le livre intitulé le Chasseur Médecin a eu en Angleterre 27 éditions. Il fut traduit en français avec des commentaires par des personnes étrangères h Tart ; mais voulant mettre cette 3*^ édition en rapport avec les progrès de la médecine canine, nous en avons confié la rédaction et les corrections à un vétérinaire dont la longue expérience est un stir garaAt.
L'auteur s'est principalement attaché à .uippriuier des formules trop compliquJEes, d'en sim])lifier d'autres, d'en ajouter de nouvelles qui ont donné des résultats satisfaisants. Il y a ajouté des considérations sur les tempéraments du chien, sur le sang, le pouls, sur la diète, Tabstinence et sur la continence. Il a agrandi ou plutôt refait à neuf le chapitre des contre-poisons, et enrichi l'ouvrage d'une foule d'autres faits nouveaux ou inédits. Il a ajouté un chapitre sur l'art de mégisser leurs peaux pour en faire des tapis ; il a donné la formule d'un savon arsenical propre à conserver leurs dépouilles, et une note sur la Rusma ou Pâte propre aies marquer par l'épilage.
Chacun de ces ouvrages sera expédié franco contre la réception de son prix adressé en timbres-poste à M. E. Lacroix, éditeur à Paris, 15, quai Malacjuais. ,io
AVXS il
M. E. Lacroix a toujours, outre les livres de son fonds, un assortiment aussi com^' plct que possiliie de toutes les publications qui intéics.«enl MM. les Ingénieurs et Architectes, MM. les Chef;; d'usines indiistiicilcs et d'exploitations agricoles, MM. les El<''ves des Kcoles polytechnique cl profcs-ionnelles.
Il envoie son Catalogue complet contre la réception de I franc en timbres-poste.
Il expédie, soit en France, soit à l'étranger, toutes les demandes accompagnées d'un mandat sur la poste ou d'un effet à vue sur Paris.
l'iip. \v. nr.MoiT.T, oorPï ■! c", iu<: Oaranciére, 5.
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enfin de ofr., lorsqu'ils étaient parvenus à :
2Ù- fr. dans la première classe ,
22 fr. dans la deuxième,
20 fr. dans la troisième,
18 fr. dans la quatrième.
Au-dessous, il y avait interdiction complète (1 importer.
Enfin, si les blés étaient entrés par navire portant pavillon étranger, le droit fixe était de I fr. rn sus.
Pour la farine, les droits supplémentaires s élevaient au triple des droits afférents au blé.
Les principes étaient les mêmes à l'égard du seigle.
Au-dessus de :
i(S fr. dans la première classe,
1() fr. dans la deuxième,
ill fr. dans la ti'oisième ,
12 fr. dans la (luatrième,
il n'était perçu ({u'un droit fixe de 0,25 cent.
Lorsque ces prix étaient allciuls, le droit supplémentaire était do 1 franc.
Il était de 2 francs, quand les prix étaient arrivés à :
17 fr. dans la première classe, 15 fr. dans la deuxième , 13 fr. dans la troisième,
11 fr. dans la quatrième;
et de o francs, lorsqu'ils étaient descendus à :
IG fr. dans la première classe ,
l/l fr. dans la deuxième,
12 fr. dans la troisième, 10 fr. dans la quatrième.
Enfin la loi des ïo-2li juin 1825, qui avait substitué l'entrepôt réel à l'entrepôt fictif, était abrogée.
La loi qui contenait toutes ces dispositions, rendue le 20 octobre 1830, n'était exécutoire que jusqu'au 30 juin suivant pour la première classe, et jusqu'au 31 juillet pour les trois autres. 1
Elle avait déjà cessé d'exister, lorsqu'on songea à la remplacer par une autre, qui fut présen- , téc à la C.hambre des députés par M. d'Argout, aloi's ministre de l'agriculture et du com-
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merce. Elle tendait à la suppression de l'échelle mobile, déjà critiquée par l'opinion publique et reconnue vicieuse par le gouvernement lui-même. Mais la commission chargée d'examiner le projet de loi, le bouleversa, et rétablit, en le compliquant, le système qu'il avait eu pour objet de détruire.
La lutte fut vive dans les chambres.
Lorsque le ministre vit triompher les modifications de la commission, il recourut à une dernière ressource; il demanda et il obtint que la loi nouvelle ne fût que provisoire : promulguée le 17 avril 1832, elle ne devait subsister que jusqu'au 1'^ juillet 1833.
L'importation n'est plus éventuellement prohibée.
Dans les cas où elle était permise, les anciens droits sont maintenus.
Dans les cas où elle était proliibée, la loi de 1832 ajoute pour le blé une surtaxe de 1 fr. 50 c. par hectolitre, et pour hi farine de blé une surtaxe du tri[)le par (|iii!ilal métrique.
Les droits à percevoir sur le seigle sont, à ceux à percevoir sur le blé, comme 0,00 cent, sont à 1 fr.
Les taxes mises sur la farine de seigle sont, à celles mises sm^ la farine de blé^ comme 0,65 cent, sont à 1 fr.
La surtaxe pour l'importation par navire étranger est dans tous les cas réduite à 1 fr. 25 cent, par hectolitre. Elle sera supprimée dès que le blé dépassera :
28 fr. dans la première classe , 26 fr. dans la deuxième , 2!i fr. dans la troisième ,
22 fr. dans la quatrième.
Enfin, il n'y a plus de surtaxe pour les importations effectuées par terre.
A l'égard de l'exportation , le principe de la prohibition éventuelle est également aboli.
Pour les grains, le droit est de 0,25 c, à partir et au-dessous de :
25 fr. dans la première classe,
23 fr. dans la deuxième, 21 fr. dans la troisième, 19 fr. dans la quatrième.
Au-dessus de ces prix, la surtaxe est de 2 fr.
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Qu SUS pour chaque franc de hausse par hecto- Htrc.
Pour les farines, le droit est de 0,50 c. , à [)artir et au-dessous de :
25 fr. dans la première classe,
23 fr. dans la deuxième,
21 fr. dans la troisième,
19 fr. dans la quatrième.
La surtaxe est de li francs en sus pour cha- ([ue franc de hausse par quintal métrique.
Enfin, la différence entre le blé et le seigle, et loUc entre la farine de blé et la farine de seigle ~ )nt les mêmes pour l'exportation que pour l'importation.
Il était impossible dMmaginer un tarif plus
• onipliqué.
Cette complication était un inconvénient, mais
• •V;lait le moindre; le plus grave;, c'est que la loi (le 1832 ne fut pas plus efficace que les précc- (l<'iih's. Kllc ne niaiiilinl pas le prix du bit' à un taux rémuiK'raliMir. I'',lle le laissa descendre au cliiffre moyeu di' :
]h fr. 73 c. en 1833.
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i/l IV. 00 c. en 183/i,
15 fi". 25 c. en 1835,
et 15 fr. 12 c. en 1837.
En supprimant les prohibitions éventuelles, elle avait été un premier retour aux bons principes. Malheureusement elle laissait aux gouvernements le droit de suspendre les entrées et les sorties qu'elle n'interdisait plus elle-même.
Ils en ont usé : une ordonnance des 21-25 janvier 1839 suspendit l'exportation des grains par les ports de l'Océan. En 18^7, la prohibition d'exporter fut absolue ^, et, limitée d'abord au 31 juillet de la même année, elle fut prorogée jusqu'au 31 octobre suivani; -. Un décret du 29 novembre 185/i. défendit aussi l'exportation jusqu'au 31 juil- j let 1855. I
En somme la loi de 1832 n'a pas assuré complètement la circulation extérieure, et elle a frappé de taxes beaucoup trop fortes l'entrée et la sortie des grains.
11 était donc à désirer que son existence fût
Urdomuuice des ;Î7-:"J juilk-l
DES CEREALES. 77
bornée au terme qui lui avait d'abord été fixé. C'est malheureusement ce qui n'a pas eu lieu. M. d' Argent n'était plus au pouvoir; M. Thiers, qui lui avait succédé, rapporta la loi à la chambre. Elle fut indéfiniment prorogée trois mois avant son expiration % et c'est encore elle qui est en vigueur aujourd'hui.
Le système qu'elle a continué a soulevé des crili({ues malheureusement fondées. Le gouvernement impérial, dans sa sollicitude pour tout ce qui concerne l'alimentation publique, s'est vivement ému des plaintes qu'elle a provoquées; dans le cours du mois de mars 1 (S59 il a fait pro- (•('dcr, ])ar le conseil d'Etjil. à une enquête qui lésa suffisamment justifiées pour faire espérer de prochaines réformes.
§ 2. — Fabricalion et vonto du pain.
11 nous reste à parlor de la boulangerie. Nous ne j)ouvons passer sous silence les règlements
Loi (les 2(1 ;iviil-r'' in;ii ls.{:i
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dont elle fut l'objet; ils ont été un des moyens employés pour prévenir ou réprimer les crises.
1° Organisation générale. L'un des premiers actes de l'assemblée Constituante avait été la suppression des jurandes et des maîtrises. Elle avait détruit, dans la fameuse nuit du h août 1789, les corporations, qui, par leur monopole, nuisaient au progrès industriel et commercial.
La loi des 2-17 mars 1791 avait, dans son art. 7, complété l'œuvre en ces termes : « H sera « libre à toute personne de faire tel négoce, ou « d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle « trouvera bon ; mais elle sera tenue de se pour- " voir auparavant d'une patente, d'en acquitter <i le prix, suivant les taux ci-après déterminés, « et de se conformer aux règlements de police u qui sont ou pourront être faits. »
La liberté était ainsi proclamée sans restriction, et cependant la boulangerie ne put en profiter. L'art. 30 du titre V de la loi des 19-22 juillet 1791 commença la série des dispositions restrictives dont elle fut frappée ; il introduit provisoirciiK'iit l;i taxe, et charge la innnici|)alité de
la fixer périodiquement dans chaque commune.
Mais en France, rien ne dure plus que le provisoire; qu'on me pardonne, en passant, cet adage, qui, s'il n'est pas neuf, a au moins le mérite de la vérité; la taxe, qui devait finir avec les circonstances du moment, existe encore aujourd'hui.
La manière de la fixer a été réglée pour la ville de Paris par un arrêté du préfet de police pris le 24 juin 1823. 11 décide que le prix du pain de toutes les quahtés sera déterminé par lui tous les quinze jours, et qu'il sera établi d'après les mercuriales qui aui'ont servi à constater le prix moyen des farines pendant la quinzaine précédente. Les différents prix de chaque jour sont insérés quotidiennement dans le Moniteur, et doivent, à l'expiration de la quinzaine courante, servir à donner pour la prochaine les éléments nécessaires à la fixation du prix moyen. Le cours moyen de la quinzaine précédente est en même temps publié avec le prix du pain qu'il a servi ;\ déterminer.
Ce prix est évahu; do manière à laisseï* au ixxilan.LÇcr la jush; i'(''iiiiiii(''i'ali()ii de sa peine. I*i'(^-
nous un exemple : aux termes de l'arrêté pris le 13 avril 18/i2 par le préfet de police, les mercuriales doivent s'établir sur le poids de 100 kilog. ou d'un quintal. Mais parlons le langage de la halle, où l'usage est de compter non par kilogrammes, mais par sacs. Le poids brut d'un sac est de 159 kilogr. ; le poids net de la farine contenue dans le sac est de 157 kilog. Avec un sac de farine un boulanger cuit 100 pains de 2 kilog. Si le prix moyen du sac a été de 60 fr. pendant la dernière quinzaine, il entrera dans chaque kilogramme de pain, pendant la quinzaine courante, pour 30 centimes de farine. Mais il faut ajouter à ce chilïre ce qu'on appelle la cuisson, c'est-àdire la rémunération due au boulanger qui a transformé la farine en pain. L'usage est de lui accorder 10 fr. par sac, ce qui représente 0,05 c. par kilogramme de pain. Dans notre espèce, le pain sera donc taxé à raison de 0,35 c. le kilogramme.
Ce sont les farines blanches seulement qui servent de base à la taxe du pain. Encore faut-il qu'elles soient livrables dans les trente jours de l'achat. 11 est facile d'en comprendre le motif :
le prix criinc farine livrable dans un drlai drterminé n'est pas le prix qu'elle vaut actuellement, c'est le prix qu'elle vaudra ou pourra valoir à l'époque de la livraison. Si cette époque n'est pas éloignée, le prix d'achat sera le même ou à peu près le même que celui des farines achetées comptant ; car les fluctuations des cours ne sont pas, dans les circonstances ordinaires, assez rapides pour produire en peu de temps des dilTérences notables. On a donc pensé qu'on pourrait, sans commettre d'erreur sensible, prendre pour base de la taxe non-seulement les farines achetées comptant, mais encore celles livrables dans le délai de trente jours. C'est de cette façon qu'on })rocèdc jiour rétablir.
La taxe est le maxiuuun du pain; (]o là au maximum du blé" il n'y avait (|u'un pas. ('/('lait donc une mesure très-grave.
Mais ce ne fut la seule. L'une des plus radicales fut la limitatiou du uonibre des boulangers. Des dispositions indirectes et isolées aI)()ulir<Mit à ce résultat. J/art. 3 du tihv \i de la. loi di^s 10- 26- août 1790 avait eu |)riiicipe accordé à l'administration le droit de ])i-(>ndi-e. dans les limites
légales, toutes les mesures nécessaires pour assurer le service régulier de la subsistance publique. Cette loi fut le principe de tous les décrets et de toutes les ordonnances qui, dans la plupart des villes, mirent obstacle au libre exercice de la profession.
Ils exigèrent préalablement une permission spéciale du maire *. Si cette permission préalable n'avait été qu'une simple formalité, elle n'aurait pas détruit le principe de la loi du 2 mars 1791. Mais elle était subordonnée à des conditions d'aptitude, qui, dans les villes favorables au monopole, étaient autant de difficultés insurmontables. Il fallait justifier de certaines facultés et de certaines connaissances du métier, dont l'appréciation laissait le postulant à la discrétion soit du maire, soit d'un syndicat toujours hostile.
La permission du maire servit encore quelque-
i. Voyez notamment le décret du 22 décembre '18'I2 pour lu ville (le Marseille, celui du 6 novembre 1813 pour la ville de Lyon, celui du 3 décembre 1813 pour la ville d'Avignon, celui du 12 févriei' 1814 pour la ville d'Arles, l'ordonnance du 30 septombie '1814 pour la ville du Mans, l'ordonnance des 31 octobre- 1" décembre 1825 pour la ville de Tliionville.
fois à réduire le nombre des boulangers en exercice. Ils étaient, comme les postulants, obligés de s'en munir, à peine de déchéance, et ils ne {)ouvaient eux-mêmes l'obtenir qu'en justifiant d'un approvisionnement, cfu'une gêne momentanée pouvait les empêcher de réaliser dans le délai imparti.
Cet approvisionnement était, par son importance, en rapport avec les besoins de chaciue localité; mais ces besoins avaient été appréciés d'une façon plus ou moins exacte; il en résultait f[ue dans toutes les villes la proportion de la réserve n'était pas la môme. Aujourd'hui l'harmonie existe. Un décret rendu le IG novembre 1858 a, dans toutes les villes où la boulangerie est réglementée par des décrets ou des ordonnances, fixé l'approvisionnement à la quantité de gi'ains ou de farines nécessaire pour alimenter la fabrication journalière de chaque établissement pendant trois mois.
2° Orf/anisalion spéciale à la ville de Paris. Nous ne pouvons entrer dans l'examen des règlements particuliers à chacune des villes qui en ont
reçu. Bornons-nous à ceux qui ont été faits pour la ville de Paris.
Un arrêté consulaire du 19 vendémiaire an x (11 octobre 1801) déclare que nul ne peut exercer la profession de boulanger sans une permission spéciale non du maire, mais du préfet de police. De plus, il exige de chaque boulanger le dépôt, à titre de garantie, de quinze sacs de farine dans un grenier désigné par la municipalité, et un approvisionnement proportionné à l'importance de son commerce, qui variait entre quinze et soixante sacs. Enfin l'arrêté créait un syndicat qui faisait revivre l'ancienne organisation établie par les lettres patentes de 1783.
La Restauration entra dans la voie que les institutions consulaires et impériales lui avaient ouverte.
Une ordonnance, rendue le li février 1815, et fondée sur ce que la profession de boulanger était . exercée par des gens non patentés qui n'offraient aucune garantie aux consommateurs, exigea de nouveau pour Paris et étendit à la banlieue la nécessité de se munir d'une permission préalable.
Une seconde, en date du 21 octobre 1818.
augmenta le dépôt de garantie, qui fut port(; à vingt sacs de farine de première qualité et du })oids de 159kilog., et l'approvisionnement, qui, >uivant l'importance des fonds, variait entre trente et cent quarante sacs.
En 183G, une troisième ordonnance enchérit sur la seconde. Le dépôt de garantie , effectué dans un grenier public, dut être augmenté des trois cinquièmes de l'approvisionnement, que les boulangers avaient jusqu'alors conservé dans leur magasin particulier. La résistance des boulangers empêcha l'immédiate exécution de cette ordonnance , qui ne fut définitivement mise en vigueur que par un arrêté de police du 29 août 18^2.
Indépendamment de ces mesures, il en existe d'autres, qui sont actuellement en vigueur et qui ont profondément modifié le plan des ancieimes institutions. Elles sont trop im|)()rlanles pour être passées sous silence.
Le gouvernement , en présence de l'impossibilité d'empêchci' les nuctuations dans les cours du blé, a voulu au moins ai'river à runilorniil('' dans le prix du pain. Ea, conibinaison (|ni a scm'n i
à réaliser cette idée a consisté dans la création d'une caisse de service pour la boulangerie. Elle a été instituée par décret du 27 décembre 1853, sous la garantie de la ville de Paris, et sous l'autorité du préfet de la Seine,
En voici le mécanisme : elle se charge de payer pour les boulangers et de recouvrer sur eux toutes leurs acquisitions de blés pu de farines. A cet effet, chaque boulanger doit faire à la caisse, dans les trois jours de chaque acquisition, la déclaration des grains ou farines achetés par lui*^, et si la caisse ne lui a pas ouvert de crédit sur son dépôt de garantie ni sur son approvisionnement de réserve, il est obligé de lui verser, au plus tard la veille de l'échéance, le montant des sommes dues à ses vendeurs.
Ce n'est pas tout : si les cours du blé s'élèvent, et que le conseil municipal ne soit pas d'avis de mettre la taxe en rapport avec la mercuriale, il n'y a plus entre le prix de la denrée et celui du pain la différence nécessaire pour ménager au
4. C'est cello decinration qui sert à établir la mercuriale des farines, et par elle la taxe du pain.
boulanger un bénéfice raisonnable. Alors la caisse (le service lui rennbourse la dilïérence entre le taux de la taxe et le taux auquel le pain devrait être vendu. Aux termes du décret du 7 janvier 1854, qui a réglé les opérations de détail, ce remboursement est effectué par la caisse tous les quinze jours.
Si, au contraire, les cours sont descendus audessous des taux ordinaires, le prix du j)ain reste relativement élevé, de manière à permettre à la caisse de se récupérer sur les boulangers, tout en leur laissant leur bénéfice légitime, du montant des sommes qu'elle leur a versées aux époques de hausse. Dans ce cas, le remboursement est effectué tous les cinq jours par les boulangers'^.
1. Un exemple fera coinpiviuln! le procédé, (iiii est fort -iin[)le. A répo(]iie où la caisse fut fondée, il y avait disette; le prix du blé était élevé. Pendant la deuxième quinzaine d'avril l8ol, le prix moyen des 400 kilog. était de ol fr. 97 c. Le sac valait donc 81 fr. 59 c. et comme avec un sac de (arine de 157 kilogr. nets, on fait 200 kilogr. de pain, il s'ensuit (ju'il entrait 0,40 c de faiine dans cliiique kiloirr. de pain. Si l'on y ajoute la cuisson, (»n voit que chaque pain de 1 kiloij;r. aurait dii être payé 0,45 cent. Le prix du pain n'étant fixé pendant la quinzaine qu'à 40 cent, par kiloi;r..
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Pour faciliter l'opération, la caisse remet à chaque boulanger un livre, appelé Livre de quinzaine, sur lequel il doit inscrire les quantités de farine entrées dans son magasin et les quantités employées. Ce sont les énonciations de ce livre qui indiquent à la caisse ce qu'elle doit répéter ou rembourser ; aussi les précautions les plus minutieuses sont-elles prises pour empêcher les fraudes ou les erreurs qui pourraient en altérer l'exactitude.
Il est évident que si la cherté de la farine rend la taxe relativement trop faible, le boulanger aura tout intérêt à accuser une consommation de farines supérieure à la réalité pour recevoir l'avance
le boulanger perdait 0,05 c, qui lui étaient tous les quinze jours remboursés par la caisse.
Au contraire, pendant la deuxième quinzaine d'avril 1860, le prix des 100 kilogr. était de 34 fr. 50 c, et par conséquent celui du sac de 54 fr. 18 c. Dans chaque pain d'un kilogr, il n'entrait donc que pour 0,27 c. de farine. En ajoutant 0,03 c. pour la cuisson, la taxe aurait fixé le prix du pain à*32 cent, par kilo.:^r., et cependant, si on la consulte, on voit qu'il est porté à 0,05 c. de plus, c'esl-à-dire à 37 cent. Cet excédant forme la somme que les boulangers ont dû verser à la caisse, pour la récupérer des avances qu'elle a antérieurement faites.
de la caisse sur des quantités plus grandes. Pour éviter cela, la caisse exige que le boulanger, qui a revendu des farines sans les employer, lui en fasse la déclaration immédiate. Si, au contraire, c'est le boulanger qui, par suite du maintien de la taxe à un taux relativement trop élevé, a des remboursements à faire à la caisse, il a tout intérêt à dissimuler le montant réel des quantités de farines employées; car il bénéficiera non-seulement de la cuisson , mais encore de l'excédant. C'est pour cela que le décret du 27 décembre 1853 a exigé que toutes les acquisitions fussent déclarées à la caisse.
Mais, dans les deux cas que nous venons d'examiner, les déclarations pourraient être mensongères, et le boulanger pourrait, suivant les circonstances, faire entrer directement dans son magasin ou en faire sortir des quantités de farines achetées ou vendues à l'insu de la caisse. Pour y mettre obstacle, une surveillance rigoureuse est exercée par les membres du syndicat . et les délégués de Tautorilé. qui peuvent, quand bon leur semble, s(3 laiic ouvrir le ni;ii;asiii du boulanger et vérifier si les ('iionciatioiis du
livre de quinzaine sont parfaitement sincères
Si une fraude était reconnue, la répression serait sévère, et la perspective de la peine dont le boulanger est menacé est encore pour la caisse une nouvelle cause de sécurité.
A l'expiration de chaque quinzaine, le livre du boulanger étant arrêté et le solde des farines qui lui restent étant déterminé, il ne peut y avoir aucune complication dans les comptes auxquels donnent lieu les opérations de la caisse.
L'article 5 du décret qui l'a instituée en faisait prévoir l'extension aux autres communes du département de la Seine. C'est ce qui a eu lieu. Un décret du 1"" novembre i85/|. a organisé sur les mêmes bases la boulangerie dans la banlieue de Paris. Il divise les fonds de boulangerie en cinq classes, d'après les quantités de farines qui y sont manutentionnées, et exige un dépôt de garantie et un approvisionnement suffisant pour alimenter pendant trois mois la fabrication de chaque établissement. Cette dernière disposition a été, comme nous l'avons vu, étendue à un grand nombre de villes.
Kn r('\sumé, ce qui frappe, quand on examine
les mesures prises depuis la révolution de 1789 jusqu'à nos jours, c'est qu'elles n'ont guère été que la répétition des tentatives de la royauté. Celles-ci se retrouvent pour la plupart dans les temps anciens, de sorte que, depuis deux mille ans, on peut le dire, il n'a été rien inventé pour prévenir ou arrêter les terribles elTets de la stérilité.
VICES DE TOUTES LES MESURES PRISES PAR LES GOUVERNEMENTS
De toutes les tentatives qui ont été faites depuis les temps anciens jusqu'à nos jours, il n'en est pas une seule qui ait été complètement eiïicacc. C'est que toutes poiUiient atteinte au principe qu'elles auraient dû surtout respecter, et aucpiel le gouvernement impérial vient de donner la satisfaction à la fois la plus complète et la plus inattendue : la liberté du commerce.
§ 1, — AppiosisioiUK'mciits ou réserves.
Ouand la rései've consiste à conserver l'excé-
dant du grain iiccessaire aux besoins présents et à l'abriter matériellement contre toutes les causes d'avarie ou de destruction complète, il est impossible de la critiquer. Mais en général , lorsqu'on parle des réserves, ce n'est pas de cela qu'il s'agit; il est question alors de ces achats en masse faits par l'État pendant les jours d'abondance pour les jours de stérilité.
C'est là une précaution dont l'expérience a toujours prouvé les vices.
La question est trop positive pour que j'aille chercher mes exemples dans l'antiquité. La réserve des Pharaons paraît avoir sauvé l'Egypte, et lui avoir même laissé un excédant qui leur permit de vendre du blé aux nations voisines '^. Je veux bien le croire; mais, en pareille matière, si nous devions interroger l'histoire, c'est dans des temps moins obscurs qu'il faudrait chercher des enseignements, et nous savons déjà quelles leçons elle nous donnerait.
Laissons-les donc . et n'examinons la question
i. « Ef omnes lial)itntores fernT venerunt. in ^gyptum, ut emcront o>:cas, ot miilum inopiœ lemperârent. » Genèse, chap. xi,i. voi>. '■')'. Viilgalo.
qu'avec les simples lumières de la raison : la réserve organisée par l'Etal me paraît encore avoir de graves inconvénients. Il s'expose à de grands sacrifices, sans avoir même la consolation de remédier au mal. Les approvisionnements ne peuvent se faire qu'aux époques de baisse ; or, il y a incertitude sur le temps où reviendront les cours élevés. L'État est exposé à conserver plusieurs années des réserves, qui, malgré le bas prix d'acquisition, lui deviendront plus onéreuses que si, achetées à un cours élevé , elles avaient été immédiatement utilisées. 11 ne pourra donc luimême les vendre à bon marché. « Se charger de « tenir les grains à bon marché, lorsqu'une mau- (( vaise récolte les a rendus rares, disait Turgot, « c'est promettre au peuple une chose impossible, (( et se rendre responsable à ses yeux d'un mau- « vais succès inévitable. »
Disons plus : non-seulement il ne pourra pas empêcher le renchérissement; mais encore il ne pourra suirn-c aux besoins du pays. Siip|)osons, en effet, qu'une disette sur\ iciiiic ; (|ii('llos (|iie soient les quantités de blé accumulées |)ai' lui, elles seront bientôt ('puisées. Il lui faudra v\\rv-
cher ailleurs des ressources contre la crise; or voici ce qui sera arrivé : en répandant sa réserve dans la circulation, il aura fait aux particuliers une concurrence impossible à soutenir, et les aura bientôt déterminés à renoncer à un commerce ruineux. Une fois la réserve épuisée, le vide le plus absolu se fera sui* les marchés ; il n'y aura plus possibilité de les remplir à aucun prix.
Ce n'est pas tout : pour l'État, amasser des réserves destinées à être vendues dans les temps de crise, c'est se placer sur la voie directe ou indirecte des distributions gratuites; il est inadmissible, quand il a amassé du blé dans l'intérêt de tout le pays, qu'il le vende à ceux qui peuvent payer sans le donner à ceux qui ne le peuvent pas. Les distributions gratuites sont donc la conséquence forcée : elles agitent le peuple, elles l'aveuglent sur ses véritables droits, elles lui font croire que l'État est obligé de le nourrir, et, quand il ne le peut plus, elles le jettent dans les excès les plus redoutables.
Il faut conserver le blé; il importe au bien-être public que toute valeur qui a été créée ne périsse pas sans avoir au moins trouvé son emploi. Mais
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il faut que ce soient les particuliers, cultivateurs ou commerçants , qui réservent ce qui n'est pas nécessaire à leur usage, ni à l'usage d'autrui, pour le jour où les besoins renaîtront.
Et pour cela, il faut leur laisser la voie libre. « Plus le commerce est libre, animé, étendu, di- (( sait Turgot, plus le peuple est prompteraent , « efficacement et abondamment pourvu. Les prix «sont d'autant plus uiiifonnes, ils s'éloignent (( d'autant moins du prix moyen habituel, surle- (( quel les salaires se règlent nécessairement. Les « approvisionnements faits par les soins du gou- « vcrnemcnt ne peuvent avoir les mômes succès. (( Son attention, partagée entre trop d'ol)jets, ne (( peut être aussi active que celle des négociants, « occupés de leur seul commerce. »
(( 11 comiaît plus tard, il connaît moins exac- « tement et les besoins et les ressources. Ses opé- « rations, j)res(jue toujours précipitées, se font c( d'une manière plus dispendieuse*. »
(jue l'Ktat laisse donc les pailiciilicrs agir libre-
1. N'ojcz le pitviiuijulc do l'arrêt du (loiiscil du 1:5 177 i.
ment et agir seuls; il se déchargera d'une préoccupation et d'une responsabilité immenses, et il parviendra à maintenir sur les marchés, dans les années même de stérilité, une abondance qu'il n'obtiendra pas lui-même au prix des plus grands sacrifices.
S 2. — Importation.
L'importation a été à la fois chaudement appuyée et vivement combattue ; elle ne méritait
Ni cet excès d'honneur, ni cette indignité.
Ses partisans et ses adversaires ne l'ont envisagée que sous une de ses faces, et les uns et les autres sont restés dans l'erreur*
1° Primes, Les apôtres de l'importation n'ont regardé, en se les exagérant, que les ressources qu'elle peut procurer : le développement qu'elle a pris depuis la fin du siècle dernier la leur a fait considérer comme le seul palliatif de la stérilité; ils ont pensé qu'il fallait l'encourager par des primes. Ils se sont trompés.
La France produit assez de céréales pour suffire à sa consommation.
C'était déjà une vérité au temps de Turgot. « La France, dans les temps ordinaires, écrivait- « il à l'abbé Terray , rapporte du blé pour 1.'^ tt mois, ou un mois de plus que l'année (exacte- « ment 380 jours), et pour dix mois seulement « (exactement 304 jours) dans les années faibles; « les bonnes assurent la subsistance de /i.50 jours, « ou trois mois de plus que l'année. »
Depuis l'époque où le grand économiste écrivait ces lignes, la population de la France a augmenté; mais la production non-seulement du blé, mais encore des autres céréales, s'est accrue dans une proportion plus grande encore.
SuivantM. Victor Delaplane, de 1815 à 1855"^, le progrès de la production en céréales a été de 84, /i8 7„, et celui de la i)oi)ulation de 16,4/l "/o- Pendant les trois dernières années de cette période, qui ont ('t(' des aiiuf-cs de stérilité, la production, déduction faite des réserves pour les
hicsiion (h'X siilisisldiiccs. ]y,\in
semences, des déchets ou avaries, et des quantités employées par l'industrie, a laissé encore à la consommation un excédant qu'il évalue à 10,075,000 hectolitres, de sorte qu'aujourd'hui ce ne serait pas seulement, comme au temps de Turgot, la production moyenne des différentes années, mais la production annuelle, qui donnerait un excédant.
M. Delaplane est bien obligé de convenir qu'elle n'a pas suivi un progrès aussi rapide que le nombre des hectares de terres ensemencées en céréales ; il s'empresse même de le constater : ainsi de 4815 à 1855 il s'est élevé de 13,279,301 hectares à 29.000.000; l'accroissement a été de 118 Y„ 1. Mais il ne reste pas moins vrai, à ses yeux, que la production a augmenté avec une
4. Je n'ai pas à examiner les causes de cette diminution relative de la production, diminution d'autant plus étonnante que les procédés de culture tendent sans cesse à se perfectionner. M. Victor Delaplane attribue cette calamité à la qualité inférieure des nouvelles terres emblavées, à la tendance invincible de l'agriculteur à étendre sa terre au lieu de l'améliorer, à l'esprit de spéculation qui l'a gagné, à ses trop faibles ressources. ;i l'insuffisance, chaque année plus sensible, des engrais et du bétail qui les procure. Je renvoie sur tous ces i>()ints à son consciencieux travail.
rapidité infiniment plus grande que la population elle-même.
Trouverait-on le même accroissement proportionnel, si l'on ne considérait que la production en blé? 11 n'en faudrait pas douter davantage, si l'on devait en croire M. de Lavergne : « La France, « disait- il dans l'une des séances de la Société « impériale et centrale d'agriculture, est le plus « grand producteur de froment du monde; sa « production en froment représente un tiers de la « production totale de l'Europe : 90 à 100 millions « d'hectolitres par an, tandis que l'Europe entière « produit en tout de 250 à 300 millions d'hec- « tolitres environ *. »
A toute cette argumentation, basée sur les statistiques, il est fait une objection d'autant plus grave qu'elle répond aux faits par des faits. « Si la France, dit-on, dans les mauvaises années oITrc un excédant (1(^ n'coltes, comment se faitil que la moyenne (1(^ riniportalion donne des chilfres plus coiisidt'rahles ([ue la moyenne de l'exportation ? »
1. Voyez 1(^ fUil/cliH (lo Ut Snrir'fp imprrinlr ri. crnlrrile d'af/i'iciilliirc ilr i'ni)icr. iiiincc IR.'iO, pjijo IS'l.
M. Delaplane, pour répondre à cette objection, examine d'abord quels sont ces chiffres. Si ses appréciations sont exactes , de 1827 à 1851 , c'est-à-dire pour une période de 25 années , l'excédant d'importation se réduit à 16.,159,0/i/i hectolitres, ce qui donne en moyenne, par année, 646,361 hectolitres, et, comme, suivant lui, la consommation journalière est de 295,000 hectolitres, il s'ensuit que le total annuel de l'importation n'équivaut pas à trois jours de nourriture.
L'importation serait donc insignifiante.
« C'est possible , pourrait-on lui dire ; mais encore est-elle indispensable, puisqu'en moyenne il y a, dans la production, déficit et non pas excédant. »
Il va au-devant de la réplique, et il explique qu'il n'y a point déficit, qu'il y a souvent inexactitude dans les déclarations d'entrée et dans les relevés de sortie , et que le déficit n'existe que sur les statistiques.
La vérité est, je crois, entre les deux systèmes, et M. Delaplane lui-même finit par le reconnaître. La France ne produit pas assez pour sa consom-
mation dans les années faibles, mais la moyenne de sa production est plus que suffisante.
La conséquence, c'est qu'il faut adopter mon point de départ, à savoir qu'elle n'a pas besoin de recourir à l'étranger pour son alimentation.
Toute la difficulté pour elle est d'arriver à pouvoir, sans perte ni dépense, conserver, pour les années stériles, l'excédant des années fécondes, C'est là qu'est le nœud de la question : déliez-le, et les primes n'auront plus d'intérêt.
2° Prohibitions et entraves. — Les détracteurs de l'importation se sont placés à un autre point de vue que ses partisans. Ils se sont surtout préoccupés des ressources qu'elleenlève; ils ont été effrayés des dépenses qu'elle entraîne et des sommes énormes qu'elle fait sortir du pays : « Dommageables «( en tout temps, dit M. J. Burat, des exportations « de numéraire aussi considérables exercent une « action d'autant plus sensible dans de pareilles « circonstances, qu'elles se produisent au nio- « ment où, par suite de la cherté des céréales, « le commerce intérieur a le i)lus besoin d'es- « pèces. » Cette raison est une de celles que les
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pliysiocrates ont traitées de sophismes. Suivant eux, la sortie du numéraire est plus apparente que réelle. Le commerce consiste dans un échange perpétuel ; celui qui a vendu achète à son tour. 11 vous rapporte, pour obtenir de vous les choses qui lui manquent, l'argent que vous lui avez envoyé pour obtenir de lui celles dont vous aviez besoin : l'équilibre finit toujours par se rétablir.
Je ne suis pas aussi absolu que les économistes, et je ne crois pas qu'il soit indifférent d'acheter à un prix élevé ou à bon marché les blés étrangers; mais je crois que les expériences fâcheuses qu'on a pu faire des primes ne doivent pas jeter d'une exagération dans une autre, et qu'il ne faut pas plus prohiber ou gêner l'importation que lui donner des encouragements.
Aussi, ne puis-je approuver la législation de l'échelle mobile, et suis-je heureux de voir que l'opinion se soit enfin nettement prononcée contre elle.
Kll(> n'a i)Ius, je l'espère, que peu de temps à vivre; mais, comme elle régit la France depuis quarante ans. je ne |)uis m'abstenir d'en dire quelques mots.
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En Tanalysant, je n'ai pu m'empêclier d'en regretter l'obscurité et les complications inextricables. Comment. enelTet, ne pas s'égarer dansla division des marchés en trois classes, puis en quatre, dans l'adoption d'une échelle de prix régulateurs dilTérente dans chacune de ces classes de marchés, dans la délimitation du territoire en zones enchevêtrées les unes dans les autres, dans ces droits, qui, pour la môme zone, ou pour le même marclié. sont variables suivant les cours de la marchandise, suivant sa nature, suivant qu'elle est en grain ou en farine, suivant qu'elle entre sous pavillon français ou sous pavillon étranger ?
Sans doute, il aurait fallu se résigner à ce dédale . s'il avait amené les résultats que lo législateur avait on vue, c'est-à-dire s'il avait maintenu les i)rix du blé à un taux rémunérateur et empêché les avilissements et les renchérissements excessifs.
Mais, nous l'avons vu, l'échelle mobile n'a point empêché les ('('n'aies de descendre à des cours qui ne laissaient plus h l'agriculteur une rémunération suffisante.
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Après la loi de 1832, qui avait augmenté dans des proportions énormes les droits d'entrée, l'importation a continué, et les cours sont restés audessous du taux rémunérateur.
Cinq années d'abondance suivirent la loi de j.832, et cette loi a été par elle-même impuissante à empêcher l'avilissement des prix.
Mais, au moins, était-elle capable d'en empêcher la trop grande élévation? Pas davantage. L'événement l'a prouvé.
A quoi donc a servi l'échelle mobile ? Elle n'a eu pour effet que d'augmenter les écarts de prix.
Et il ne pouvait pas en être autrement. Ce n'est point un paradoxe; voyez en effet comment elle fonctionne. Ce sont les marchés régulateurs qui servent à établir la mercuriale, c'est-à-dire le cours moyen du blé; mais la mercuriale n'est mise à exécution qu'un mois ou six semaines après avoir été dressée. Pendant ce temps, le prix a pu changer: le cours qui était, par exemple, de 25 fr. dans la première classe, a pu descendre à 2/1. ; il en résulte que le droit d'entrée, perçu en vertu delà mercuriale, est plus faible que celui qui est déterminé par la loi elle-même. Si nous
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supposions, au contraire, une hausse survenue dans l'intervalle, il pourrait être plus élevé.
La loi est donc inapplicable.
Est-ce à dire que, pour être efficace, il ne lui manque que de pouvoir être appliquée ? Non, car c'est avant tout son principe qui est mauvais.
Elle ne permet en effet l'importation que lorsque le cours est élevé. Mais jusqu'à ce que le cours soit devenu haut, il y a incertitude, et le commerce ne fera pas venir de blés étrangers en vue d'une disette éventuelle, tant qu'il n'aura pas la certitude de pouvoir les introduire à un taux raisonnable. 11 attendra donc que la disette soit arrivée, et avant qu'il ait pu se mettre en mouvement, elle aura eu le temps de causer les plus grands maux.
Dès 1831, le gouvernement avait apeirii tous les inconvénients de ce système, et notamment celui que je signale. Voici ce que M. d'Argout, alors ministre do l'agriculture et du commerce, disait dans l'exposé des motifs d'un projet de loi présenté, le 18 octobre 1831, ;i la (ïliambrc des Députés :
« Le vice radical do ce système, vice qu'au- (i carte précaution de détail ne peut pallier, réside
« dans cette alternative perpétuelle d'admissions (( et de prohibitions. On a plus d'une fois déploré « l'établissement d'un régime qui rend précaire u la faculté d'importer sans en prévoir le commen- (i cernent ni la fin, et (jui fait dépendre cette « faveur de mercuriales dont les éléments ne (( présentent aucune garantie de vérité et d'exac- « titude. »
On le voit, le gouvernement ne voulait plus de réchelle mobile ; c'est la Chambre qui l'a maintenue.
Sans doute la loi qui fut votée accomplit un premier progrès. L'importation cessa d'être renfermée dans un prix-limite, et l'on se contenta d'élever progressivement les droits, à mesure que les cours devenaient eux-mêmes plus bas.
Mais ce progrès était insuffisant ; la loi nouvelle reposait toujours sur le même principe : la protection de la culture nationale.
Sainement entendu, ce principe est sacré et mérite le plus complet respect ; mais, compris comme il l'était alors, il ne pouvait avoir, dans ra])plication, (lue les plus funestes conséquences.
Certes, il faut que nos lois nous protègent, et
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que notamment celles qui regardent l'agriculture donnent au cultivateur l'appui dont il a besoin. Mais n'abusons pas des meilleurs axiomes. I^mployés à faux, ils sont d'autant plus dangereux qu'ils séduisent davantage par leur caractère de vérité.
J^rotégez- le blé indigène ; mais protégez-le comme il convient, c'est-à-dire en lui donnant l'essor, et non pas en élevant autour de lui un l'ompart de prohibitions.
Rappelez-vous ce que M. d'Argout disait à la Chambre des députés dans la séance du 29 mars 1832 : (( Si l'on considère la suppression de la pro- « hibition comme pouvant être une cause de ruine « delaproduction, de conséquence en conséquence « je démontrerai invinciblement la nécessité de « prohiber la circulation de province à province. « Quel est le prix rémunérateur demandé par « Toulouse ? 20 fr. Quel est le même prix pour « Marseille? 28 fr. Les frais d(; transport entre « ces deux villes soni de 2 fr. 50 c. Toulouse « ruine donc l'agriculture de la Provence, et, « pour soutenir ce système, il faudrait remonter « aux temps de barbai ie, empêcher la circulation
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« à rintérieur, et séparer par des prohibitions les « Bouches-dii-Rhône et la Haute- Garonne, d
La France fait partie de la iamille européenne, comme chaque département appartient à la famille française. Si vous appliquez à Tune le système des prohibitions , les autres le réclameront , et si vous êtes conséquent, vous ne vous croirez pas le droit de le leur refuser. Mais l'arrondissement, mais te canton, mais la commune le réclameront à leur tour ! Voyez donc où vous en arriverez.
Envisagez enfm une autre conséquence plus redoutable de l'échelle mobile : elle suppose qu'aidé par les combinaisons législatives, le gouvernement peut produire la hausse. Mais s'il a ce pouvoir, ne doit-il pas avoir celui d'amener aussi la baisse? Voilà du moins la question que les masses se poseront, et qu'elles ne manqueront pas de résoudre dans le sens affirmatif, et le gouvernement n'aura plus seulement à donner satisfaction au producteur qui le sommera d'élever le prix aux taux rémunérateurs; il lui faudra répondre aux ! récriminations aveugkîs des consommateurs affames , qui le rendront responsable du moindre renchérissement.
L'échelle mobile est donc funeste ; les faits le prouvent, et ils ont parlé si haut en Angleterre et en Hollande, que ces deux pays y ont renoncé; la Belgique elle-mêine, qui nous imite d'ordinaire, a fait à notre exemple l'essai de l'échelle mobile, et elle en a si bien reconnu les vices que, malgré son habitude de nous suivre, elle n'a pas attendu, pour l'abandonner, que nous l'eussions répudiée nous-mêmes.
3" Conclusion. Laissons l'importation libre. Si nous ne lui assurons pas la liberté , c'est en vain ([uc nous la solliciterons ou que nous l'interdirons ; \ios primes ne la rendront point plus efficace, ni nos prohibitions moins nuisible. Abandonnons-la à elle-même; laissons-lui ses coudées IVaiiclies.
Elle se soumettra d'elle-même à nos intérêts, p.u'ce que les siens sont confoi'mes aux nôtres.
Supposons qu'il y ait stérilité; le renclu'rissemcnt, qui en sera la conséquence , attirera chez nous les blés étrangers.
S'il n'y a pas stérilité, l'abondance fera baisser les cours, et l'importalion, c[ui aura à supporter
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les risques et les dépenses d'un long trajet, se ralentira d'elle-même.
Mais, dira-t-on, cela est-il certain? N'est-il pas des pays où la production est si peu dispendieuse qu'elle trouvera encore un grand avantage à faire, même dans nos années de fertilité, parvenir sur nos marchés des blés qui feront aux nôtres une concurrence déplorable? C'est là une crainte chimérique que les événements n'ont jamais justifiée.
11 y a en France une ville, où, dans les époques d'abondance, le prix du blé est plus cher que dans toutes les autres ; c'est lyiarseille. Pourquoi? C'est que, dit M. de Lavergne^, « Marte seille est le seul point où les blés d'Odessa ar- « rivent en temps ordinaire. » Ces blés , grevés de frais de transports, ne peuvent s'y vendre à aussi bas prix que les blés indigènes. Voilà pourquoi le prix moyen est plus élevé dans cette ville que dans les autres.
Mais enfin supposons, malgré cet exemple, que, même dans les bonnes années, la concurrence
\. Voyez le Bulletin des séances de la Société impériale et centrale d'agriculture de France, année 1859, page 186.
étrangère soit encore possible; croyez-vous pour cela qu'il faille interdire ou entraver l'importation? Non.
Notre culture est arriérée ; si on la compare à celle de l'Angleterre, on est étonné de voir combien le rendement de nos terres est relativement inférieur à celui des terres anglaises.
La concurrence résultant de l'importation n'aura-t-»elle pas l'avantage de développer l'industrie de l'agriculteur, et de le porter, pour lutter contre elle, à sortir des ornières si funestes de la routine?
Prenons un exemple : le traité conclu le 23 janvier 1860 avec l'Angleterre va mettre nos produits en concurrence avec ceux de ses fabricpies, généralement mieux organisées que les nôtres; nous en souffrirons au début de la lutte; mais cette nécessité môme de lutter n'aura-t-elle pas pour rc'sultat de nous porter à pei'fectionner nos machines et de nous élever, sous le rapport industriel, à la hauteur de nos voisins?
Les j)arlisaiis du sysicmc piohibitif n'envisagent pas ainsi les choses. Ils pensent pliitnt (|ne l'abaissement des prix, au lieu de rt'veiller Taclivité du cullivateur, ne servira (|u'à le décourager.
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« Il ne faut pas s'y tromper, dit M. Darblay, « toute production qui ne rémunère pas le pro- (( ducteur doit tendre à s'alTaiblir. » C'est possible; mais, sachez-le bien, ce n'est pas en prohibant l'importation que vous arriverez à la rémunérer. Quand la récolte est abondante, l'excédant en France est si considérable, que la prohibition sera insuffisante pour empêcher la baisse.
La prohibition ne sera donc utile dans aucun cas. Il faut, encore une fois, la supprimer et lui substituer la liberté. Cet avis n'est pas le mien ; c'est celui des praticiens et des savants^; c'est celui d'une société "^ dont l'opinion fait loi en pareille matière; c'est celui enfin des gouvernements étrangers qui ont dû y renoncera et du
1. Voyez le Ballelia de lu Société impériale et centrale d'agriculture de France, année 18o9, page 1 12.
2. Voyez le Bulletin de la Société impériale et centrale d'agriculture de France, année 1859, page 294.
3. Les droits d'entrée sont fixes et peu élevés dans tous les États de TEurope occidentale. Ils sont :
En Angleterre... 44 cent, par hectolitre,
En Autriche 47 d"
En Hollande 50 d°
En Toscane 50 d"
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gouvernement français, qui a déjà songé sérieusement à l'abandonner ^.
§ 3. — Exportation.
Nous avons vu toutes les prohibitions souvent sévères et parfois draconiennes dont elle a été l'objet. Nous n'y reviendrons pas; il nous a suffi de les citer pour faire comprendre tout ce qu'elles avaient de blâmable. 11 est inutile d'en faire ressortir la rigueur; personne ne songe à l'approuver, et il n'existe pas aujourd'hui un gouvernement qui ait la pensée d'y recourir. Nous ne nous placerons donc qu'au point de vue économique, pour examiner si l'exporlation eût ou n'eût pas dû rester libre.
L'affirmative ne saurait être douteuse. La prohibition d'importer a pour objet de protéger le producteur; nous venons de voir combien en réa-
En l5oli,'i(|iio .')0 ccnl. |);ir (iniiikil iiuHriqiic,
En l'iciiioiit 1)0 d" d°
1. Voyez, les (|iicslioiis posées dans rcnqiiùlo à larpiellt^ il a clé procédé on I8ij9 |)ar le consuil d'État.
MG DE LA HAUSSE ET DE LA BAISSE
lité elle était loin de lui profiter ; la prohibition d'exporter, qui a pour objet de protéger le consommateur, n'atteint pas mieux son but.
Que fera le cultivateur, s'il n'a pas l'espérance de placer ses blés au dehors? 11 bornera sa culture aux besoins de la consommation intérieure. Vienne une mauvaise année, et la production dès lors insuffisante amènera la disette.
Si au contraire l'exportation est libre, il craindra moins l'embarras résultant d'une récolte supérieure à la consommation.
Écoutez ce que disait un Anglais au siècle dernier : <( Tant que l'Angleterre n'a songé à cultiver « que pour sa propre subsistance, elle s'est trou- « vée souvent au-dessous de ses besoins, obligée « d'accepter des blés étrangers ; mais depuis « qu'elle s'en est fait un objet de commerce, sa u culture a tellement augmenté, qu'une bonne ré- « coite peut la nourrir cinq ans, et elle est en état « maintenant de porter le blé aux nations qui en « manquent. » L'Angleterre a depuis bien changé; sa population s'est considérablement accrue, et de nos jours, malgré le perfectionnement progressif de sa cultiu"e. sa récolte normale lui laisse un
déficit permanent *. Mais les paroles que nous venons de rapporter n'en sont pas moins vraies. La liberté de l'exportation ne peut que développer le bien-être.
Dans les bonnes années, elle ouvre une source immense de produits à l'activité nationale.
Dans les mauvaises , elle permet d'avoir, à défaut d'excédant , ce qu'il faut pour subvenir aux besoins du pays, et il n'est pas pour cela nécessaire de la restreindre ou de la supprimer; car il est évident que le marchand de grains, quel qu'il soit, n'ira pas courir des dangers et faire des frais pour réaliser en pays étranger des bénéfices qu'il peut obtenir chez lui sans péril ni dépense.
Dira-t-on que l'échelle mobile donne le même résultat? Dira-t-on (|ue le cultivateur aura la perspective ou de vendre cher eu l"'rance, si l'exj)oitHlion est entravi'e, ou de xeudi'e librement à l'étranger, si elle es! (h'gagée de toute entrave? Dira-l-on que, daus cette situ;ition, non ne Tempêchei'adc (l('v('lo|)persa cul(tir(^ sans iu(|ui(''tu(l(^?
1. Vou'z le liallclin de la Socirlr i/iiprrialc cl centrale d'agricuUure de France^ année 1859, pa{,'H 188.
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Ce serait mal raisonner, car l'exportation ne lui sera permise que lorsque les prix seront bas en France; ils ne le seront guère dans notre pays sans l'être en Europe; il ne pourra vendre à l'étranger qu'à perte, et, pour ne pas s'y exposer, il restreindra sa production, qui, dans les mauvaises années, restera insuffisante.
11 faut donc reconnaître que la liberté d'exporter est favorable au développement de l'agriculture.
Mais, ce principe admis, objectera-t-on qu'elle ne servira pas à empêcher ou à atténuer les disettes, et que le commerce accoutumé à exporter suivra ses habitudes et ne laissera pas les grains subvenir aux nécessités intérieures? Cela n'est pas admissible: supposons pourtant, si on le veut, que le commerce ne comprenne pas ses intérêts véritables, supposons que l'exportation continue. (JuoI en sera l'effet? 11 est évident d'abord ((u'clle ne continuera que si la cherté est au moins aussi grande à l'étranger qu'en France. Le blé se vendra doiu; cher, et la veille qui en seia faite permettra d'acqu(M"ir en plus grande quantité des aJiiDciils (l'un |)i'i.\ inl'i'rieur (|ui sei'vii'ont à nourrir un |)lus grand nombre (ie personnes. L'ex-
portation ne serait donc pas beaucoup encore à redouter.
Mais pourquoi imaginer des hypothèses irréalisables? Bornons-nous à celles qui sont seulement possibles, et les simples lumières du bon sens nous montreront qu'il y a tout avantage à la permettre.
§ 4. — Défense do vendre et d'acheter les blés en verd.
De toutes les prohibitions, c'était peut-être la moins mauvaise, parce que, seule peut-être entre toutes, elle avait été dictée par un véritable sentiment dliumanité. Mais elle présentait encore l)lus d'inconvénients que d'avantages.
Elle avait deux objets : le premier, c'était d'empêcher le cultivateur malheureux de se laisser aller, sous l'influence du besoin d'argent, à vendre à vil prix ses récoltes siu- pied avant leur malui'ité; le second, c'était d'empêcher les accaparements.
Fn chci'chanl à ])rotéger le j)aysan, elle mettait à la lil)i'(! disposition do son bien des restriclit)iis fâcheuses. Habitué à vivre, sinon de privations,
au moins d'économies, il calcule plus que personne ; mieux que personne, il connaît son véritable intérêt. S'il abandonne à bon marché son blé en vert , c'est qu'une nécessité impérieuse l'y oblige, et qu'il est encore plus avantageux pour lui de se résoudre à ce sacrifice. Ne vaut-il pas mieux en effet qu'il le fasse, si c'est le seul moyen qu'il ait d'échapper à une saisie, à une expulsion, à une ruine complète? Faut-il qu'il perde tout, faute d'avoir pu faire argent d'une valeur dont la réalisation immédiate pourrait le sauver? Évidemment non ; aussi était-ce un grand tort que d'en suspendre ainsi dans ses mains la libre disposition.
En voulant mettre obstacle aux accaparements, la prohibition ne remédiait pas davantage à ce fléau.
Elle n'avait donc pas plus que les autres sa raison d'être.
S 5. — Défense de vendre hors des halles et marchés.
A quoi tend une pareille défense? A protéger, comme la précédente, le producteur malheureux
contre lui-même et contre les accapareurs qui l'obsèdent. Le but n'est pas douteux , mais pour le résultat, c'est autre chose.
Veiller sur le cultivateur, je le conçois encore, (juand ses blés sont loin de leur maturité. Il est jiossible, à la rigueur, qu'il les vende à vil prix pour échapper à des embarras réels ou chiméri- (|ues. Mais, si ses blés sont mûrs, si, pour les vendre, il n'a plus qu'à les porter au marché, votre protection devient inutile. Si l'accapareur ne lui olîre pas un prix raisonnable, il lui suffi l'a de venir au marché pour l'obtenir. Les besoins urgents ne le j)oiisscront à aucun sacrifice; car, de toute façon, il |)eut se créer des ressources immédiates. Vous prenez donc une peine superflue.
Je déviais dire [)lutôt que vous prenez une ))eine desj)oti(iuc. Si vous prohibez la vente en dehors des murclié's, il faut donc (juc le cultivateur vienne lui-même y vendre ses denrées. Vous lui faites perdre son temps qui est précieux ; vous l'obligez à quitter sa ferme où sa présence serait nécessaire; vous l'empêchez de surveiller ses ouvri(!rs, (|ui profilent de son absence pour ralentir on suspendre leiu" tr.ivail. .le ne me chargei"ai
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pas de vous dire tout le mal que vous lui faites. En un mot, vous ne le protégez pas, vous le tyrannisez.
Est-ce du moins un moyen de traquer l'accapareur et de le réduire à l'inaction? Vous n'y pensez pas. L'accapareur n'a pas besoin d'aller chez le fermier. Il peut spéculer partout. Il achètera au marché ce que vous lui aurez défendu d'acheter ailleurs. Vous lui épargnerez la peine de courir les champs ; vous assisterez à ses manœuvres ; elles s'accompliront sous vos yeux , voilà tout. Quant aux conséquences, elles seront toujours les mêmes.
Mais je prévois votre objection : vous allez me dire que vous empêcherez les acheteurs de se pourvoir au delà des besoins de leur consommation.
D'abord vous ferez bien exception à cette règle en faveur des boulangers, et, une fois lancé sur cette pente, je ne sais pas où vous vous arrêterez. Mais supposons que vous puissiez vous y retenir, l'accapareur en sera quitte pour renouveler indéfiniment des acquisitions de (|u;uilil('s limitées.
Vous y mettrez obstacle; vous obligerez le
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paysan et le marchand à tenir un livre, sur lequel ils inscriront les nom, prénoms, profession et domicile des personnes avec lesquelles ils auront contracté, et l'indication des quantités de blé qu'ils auront achetées ou vendues.
Vous pourrez imposer cela au marchand; mais le paysan souvent ne sait même pas lire. Comment pourra-t-il écrire?
Votre réponse est encore prête. Le contrat sera reçu par un notaire. C'est vrai, on a recouru à ce moyen. Mais quels frais et quelles lenteurs ! Comment voulez-vous que le commerce s'en accommode? Vous le rendriez impraticable en temps ordinaire. Oue sera-ce en temps de crise?
Et puis, à f|U()i abonlirc/.-vous? L'accapareur sera toujours deboiil. Il achèlera, s'il le veut, dans vin<^t mai'chés difréi(3nts , et dans le même marché |)ar \inp;t personnes dilïV'ronles, qui lui serviront de prête- nom; vous ne rauicz |)as rcnvorsi''.
Mais supposons (pic vous rayez réduit ;i, Tiinpuissancc; vous iraïu'cz pas assiii'é' l'exéi'ulion (II! voti'c syst('uii' sans a\oir a(loi)l('' tics mcîsures in(juiétantes pour rij^iioiaiicc timorée du paysan.
Ne pouvant transporter ses blés sans sauf-conduit ou sans acquit- à- caution, il s'effrayera de ces formalités, il tremblera à la pensée plus ou moins fondée que la perte d'une feuille de papier peut l'exposer à la confiscation de sa marchandise ou à d'autres peines plus graves encore, et, pour ne point courir ce danger, il la conservera chez lui. C'est lui qui deviendra l'accapareur.
En dernière analyse, vous n'aurez réussi qu'à faire naître la disette si elle n'existait pas, ou qu'à l'augmenter si elle existait déjà.
§ 6. — Réquisitions.
Obliger le producteur à ne vendre son grain que dans tel ou tel endroit déterminé, c'est inique; l'obliger à le vendre malgré lui, c'est plus qu'inique, c'est odieux. Voilà pourtant en quoi consistent les réquisitions.
Évidemment ce n'est pas l'intérêt de l'agriculteur qu'elles ont en vue, c'est celui du consommatriu-. Il f;iiit avouer qu'elles sont funestes à l'un cl à l'autre.
Voyez à quoi elles mènent. Si vous mettez le paysan dans la nécessité d'apporter au marché la moitié, les trois quarts ou foute autre portion de son blé, il faut que vous commenciez par savoir ce qu'il en possède. Pour cela, il vous est indispensable de procéder à des descentes de lieux, et, sur les lieux mêmes, à des recensements qui vous le rendent hostile. Us lui montrent que vous vous méfiez de lui, et, par la même raison, il se méfie de vous; vous devenez pour lui un inquisiteur, contre qui toutes les supercheries sont de bonne guerre. Il renfermera son blé, il le cachera jusque sous terre, et l'y laissera plutôt pourrir ({ue d'obéir à vos injonctions. (( Eh quoi ! dira-t-il indigné, j'ai lentement « et péniblement récolté mon grain, et il ne m'est « pas permis de le conserver! » A cette pensée, il se révoltera contre vos ordres. Si vous ne l'aviez j)as obligé de le vendre, il l'aurait vendu; mais la contrainte (jue vous lui iiiiposcrc/ le jettera hors de la voie où il serait entré de lui-môme.
Vous avez poiu- vous la force; il faut bien que vous veinez à bout de sa faiblesse; mais vous n'y parvenez pas tout de suite, il vous résiste long-
temps, et pendant votre lutte le peuple meurt de faim.
Enfin, vous triomphez du paysan, je vous l'accorde. Mais cela ne suffit pas ; il n'est pas le seul qui détienne des grains. Le marchand qui lui en a acheté, ou qui en a importé, en détient peut-être davantage. Il ne les a pas tous chez lui comme le fermier ; comment ferez-vous pour les découvrir? Avant 89, on l'a souvent contraint de se faire inscrire au greffe de la juridiction de son domicile. Pendant la révolution, c'était la municipalité qui devait recevoir les déclarations.
Ces formalités ne donnaient pas la trace des approvisionnements que le marchand ne voulait pas faire connaître. Elles le décourageaient , le paralysaient, l'intimidaient et le déterminaient . précisément dans les temps les plus critiques, à délaisser un commerce qui le rendait l'objet d'une surveillance soupçonneuse et menaçante.
§ 7. — Maximum.
Après ce que j'ai dit des autres mesures et du maximum lui-même, mon opinion ne saurait être
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douteuse; c'est la plus eiTroyable tyrannie. Aussi l'histoire n'en otTre-t-elle que peu d'exemples. Elle ne nous les montre guère que dans les temps d'ignorance et d'absolutisme comme aux époques de Charlemagne et de Philippe le Bel, ou dans les temps de calamités exceptionnelles, comme sous le règne de Charles VI et pendant la révolution.
Cette mesure n'a presque jamais existé sans les réquisitions, dont elle est le complément.
Elle est plus violente; elle porte une atteinte plus arbitraire encore au droit de propriété.
L'homme que vous expropriez pour cause de nécessité ou d'utilité publique, doit au moins recevoir une indemnité équivalente à la valeur de sa chose. Ce principe était gravé dans la raison humaine avant d'être écrit dans le Code Napoléon *. Si, au contraire, vous fixez une indemnité arbitraire, vous n'expropriez pas, vous spoliez, pour ne pns dire plus.
Il est inutile d'insister sur les conséquences d'tnie pareille violation de tout droit. Elle n'paiid
Article
l'effroi; elle tarit toutes les sources vitales. Eni temps d'abondance, elle serait propre à provoquer la famine; on s'imagine quelles catastrophes elle! doit engendrer en temps de disette.
§ 8. — Réglementation de la boulangerie.
Les règlements relatifs à la boulangerie ont, comme tous les autres, péché par l'atteinte excessive qu'ils ont portée à la liberté du commerce.
1° Limitation du nombre des boulangers. La vente du pain est un commerce; il ne fallait pas l'entraver plus que les autres; en faire l'objet de règlements exceptionnels, c'était en empêcher le développement.
En le concentrant dans une certaine catégorie de personnes, les gouvernements ont pu exercer une surveillance plus facile et prévenir ou réprimer des abus qui leur auraient peut-être échappé. Mais ils ont tué la concurrence ; qui était le plus sur moyen de les éviter et de satisfaire aux besoins des consommateurs.
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2° Ta.ve du pain. [Is ont senti les dangers du monopole, et, pour éviter le renchérissement qui en aurait été la conséquence, ils ont imaginé la taxe du pain.
Mais la taxe a ses inconvénients^. Ils ont été parfaitement reconnus en Angleterre, où elle a été supprimée à la veille d'une disette. Ils ne paraissent pas avoir été aussi bien appréciés en France.
Je ne diiai pas que la taxe crée à l'administration un nouveau surci'oît de préoccupations et d'embarras, et que, n'étant pas uniformément appliquée dans toutes les communes de France , elle a établi des inégalités fâcheuses dans la liberté de la boulangerie. Ces inconvénients sont les moindres.
Les plus graves sont dans la nature même de cette mesure.
Elle est arbitraire.
Elle ne proportioinie pas exactement le prix du I)ain au prix des denrées. \^q cours du blé peut varier rapidement, cl |)ar suite la mercuriale de telle quinzaine peut elle-mènie être une base plus
1. Vi)ii- l'.iiticlc ItnuliiDKoric , ré(iii,'é par .M. Josepii Garnier, dans le l>lclioiui(nrc (/'c'cniinun'r polit ■'(juc.
ou moins fausse pour la taxe du [)ain pendant I quinzaine suivante^.
Il y a une autre cause d'erreur que nous avon signalée, c'est que les achats qui servent de bas sont non -seulement ceux des farines livrable sans délai, mais encore ceux de toutes les farine livrables dans le délai de trente jours. Si j'achète ui sac de farine livrable dans ce délai, je l'achète 1 prix qu'il pourra valoir au jour de la livraison , e ce prix peut diiïerer de celui du jour de l'achat, j
11 est vrai que le plus souvent la corrélatioi! entre le cours moyen du jour et le cours moyei! de la taxe est exacte, ou au moins assez exacte pou que la proportion soit convenablement observée
Mais elle a un autre vice, c'est d'obliger li boulanger à borner sa fabrication à une seul( qualité de pain, ou à des qualités très-peu diflïrentes les unes des autres. 11 s'ensuit que sdi pain ne peut convenir ni à l'armée, ni aux popit-
1. Il est facile de se rendre compte de l'erreur qui on k suite, en consultant les tableaux quotidiens du Moniteur, i\\i ont longtonips indi(iué la différence entre le cours moyen di jour et le cours moyen établi sur les prix de la précéd('n(( quinzaine.
lations des campagnes. L'État se trouve ainsi ()!)ligé de faire le pain de munition, et le paysan, le pain bis. Enfin, ce qui est plus grave, l'artisan, l'ouvrier, le pauvre dans les villes, sont obligés d'acheter à un prix élevé un pain, qui, plus commun, leur coûterait moins cher et les nourrirait aussi bien.
En dernier lieu, le défaut essentiel de la taxe, c'est de ne pas donner le principal, ou, pour mieux dire, le seul résultat qu'elle aurait dû procurer, l'uniformité dans le prix du pain. S'appuyant sur le prix variable du blé, elle en subit elle-même toutes les fluctuations.
3° Caisse de service de la boulangerie. C'est pour l'y soustraire que le gouvernement impérial a institué la Caisse de service. Cette institution a, en elï'et, rendu moins sensibles pour les consommateurs les variations dans les cours des céréales.
Mais comment y est-elle parvenue? C'est ce qu'il faut examiner.
Elle a fait des avances aux boulangers. — Des avances aux boulangers ? — Oui , c'est le décret impérial qui le dit lui-même. — Le décret se
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trompe, ou plutôt, ce sont ceux qui le prennent i la lettre. La Caisse ne fait point d'avances au: boulangers; si elle en fait, elle n'en fait qu'ai public, et elle oblige le boulanger à lui en fain comme elle.
Raisonnons : le prix du blé est élevé, et la taxf est trop basse pour assurer au boulanger la ré-l munération de sa peine. Il vend néanmoins sor] pain suivant la taxe : qui donc fait la première avance? Évidemment c'est lui, car il ne recouvre de la Caisse que, tous les quinze jours, la perle qu'en se conformant à la taxe il a nécessairement éprouvée. Quand, à l'expiration de chaque quinzaine, il envoie à la Caisse, par l'intermédiaire des électeurs, la feuille qui contient la copie de son livre, pour lui demander la dilférence qui lui est due, que fait-elle? — Une avance? — Non; elle lui rembourse une avance qu'il a faite luimême : voilà la veh'ité.
Allons davantage au fond des choses : la Caisse, elle aussi, c'est vrai, fait une avance; car elle n'a reçu et ne doit recouvrer que dans un avenir peut-ejtre éloigné le montant des sommes qu'elle débourse. Fort bien; mais à qui fait-elle celte
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avance? Aux consommateurs. En un mot, pour bien établir le rôle de chacun, voici ce qui arrive : le boulanger est le mandataire de la Caisse ^ ; il fait pour son mandant des avances que ce dernier lui rembourse.
Encore le remboursement n'est-il pas complet. Le boulanger, qui n'est remboursé que tous les quinze jours, ne reçoit pas l'intérêt de ses avances. Il le perd, et lui, mandataire purement gratuit de la Caisse vis-à-vis le public, il fait pour lui plus qu'elle, ou du moins il coopère aux libéralités de son mandant.
i . Cotle qualité de mandataire entraîne de si graves conséquences, que la jurisprudence ne l'a pas admise sans difficulté. Le tribunal de police corroctionnollo de la Seine a varié dans ses appréciations sur la nature de l'acte accompli parle boulanger qui a fait à la Caisse de fausses déclarations. Deux jugements, l'un du 5 mai 1839, confirmé par arrêt de la Chiiinhre des appels de police correctionnelle, l'autre du mois d'aDÛt 1839, présentent sur ce point deux solutions diamétralement opposées. L'incertitude a enfin été levée par un arrêt de cassation du 20 juillet 1860, qui, en cas de fausse déclaration à la Caisse, rend applicable au boulanger l'art. 408 du (À)de pénal. Voici en quels termes la Cazelto des Tribunaux^ dans le numéro du 21 juillet 18()0, déduit sommairement de cet arrêt les principes qui en ressortenl : « Les décrets im[)ériaux de 183.3 et de 1854 qui ont établi la Caisse do la boulangerie de la ville de Paris, n'ont |)as seulement eu
La Caisse, en effet, est méfiante. Quand lecours baissent et que la taxe ne descend pas danei les mêmes proportions , le boulanger reçoit dij public plus qu'il ne lui est dû pour sa peine. Cei' excédant, c'est encore comme mandataire qu'il le, touche; aussi le verse-t-il à la Caisse. Mais œ n'est pas à la fin de chaque quinzaine, c'est tousj les cinq jours, de sorte qu'il ne le conserve pas; assez longtemps pour se récupérer de l'intérêt qu'il a perdu.
Pourquoi cette inégalité de situation ? La méfiance dont elle est l'indice est non -seulement
pour objet une institution de crédit, imposant des obligations' civiles entre les boulangers et la Caisse ; ils ont, par le sijsléme de compensation qui en fait la base, imposé aux boulangers des obligations plus étroites; en les établissant intermédiaires entre la ville et le consommateur, ils leur ont donné, par exemple, dans les années d'abondance, où le consommateur paie le pain un prix supérieur à la mercuriale, un véritable mandat,, en les chargeant de recevoir un excé- > dant dont ils doivent tenir compte à la Caisse. »
« Si donc, par suite de fausses déclarations, les boulangers s'approprient frauduleusement une partie de l'excédant qu'ils ne détiennent à aucun titre comme propriéUiires, mais seulement comme mandataires à charge de restitution, ils commcttonL un détournement frauduleux de cet excédant, délournemoni qui trouve sa sanction pénale dans l'art. 408 du Code pénal, qui ré[)rime l'abus de mandat. »
dommageable, mais encore injurieuse pour le mandataire.
— Injurieuse! Non, direz-vous; c'est le décret d'organisation qui l'a établie. La loi ne peut être injurieuse pour personne. C'est vrai, je le reconnais; mais ce qui est positif, c'est que le boulanger en pâtit.
Et ce n'est pas son intérêt matériel seul qui en souffre; il est frappé dans son existence. Le rétablissement de l'ancien régime avait de nouveau battu en brèche son indépendance commerciale ; la Caisse de service l'a réduite à néant.
La Caisse s'unmisce dans toutes les opérations de la boulangerie ; elle est instruite de tout ce que le boulanger achète et de tout ce qu'il vend, de ce qui entre chez lui et de ce qui en sort, c'est elle qui paie aux meuniers le prix de leurs farines'^.
\. Non-seuIom(Mil lii (laisso do service se croit seule en flroil de payer le meunier, mais encore elle considère comme conlreveiuml, et couime pnssible (U^<' p(>ines de simple police le boulanger qui versernil. direclemeni ;i sou vendeur le prix de ses farines. Les boulanirers de la banlieue devaient plus que les autres (''trc portés à ne pas adnu'tire coite doctrine. Pour eux, en cH'cl, plus(pii' pour ceux de Paris, la néc(>ssite de déposer la veille de l'ecliéancc à la Caisse de service le
Cette situation l'habitue à se considérer comme maîtresse absolue, et à lui conserver, dans tous ses rapports avec elle, cette qualité de mandataire qu'il n'a en droit que dans la question des avances.
Le fait l'emporte, et la tendance de la Caisse]
montant des sommes dues aux meuniers, est une cause d'embarras, de piéoccupations, de déplacements et de pertes de! temps qui ne peuvent que leur être préjudiciables. Aussi | plusieurs d'entre eux ont-ils essayé de s'y soustraire. M. le préfet de la Seine n'a pas hésité à déférer le fait à la justice, et il a demandé contre les boulangers qui avaient fait des paiements directs l'application du § 15 de l'art. 47'! du Code pénal. Les tribunaux ont d'abord refusé de voir là une contravention, en se fondant sur ce motif, que les décrets relatifs à la Caisse de service n'avaient point le caractère de règlements de police; telle était la jurisprudence qui résultait notamment de plusieurs jugements rendus à Paris le 27 août '1837 par le tribunal de simple police. Mais cette jurisprudence ne s'est p'as maintenue. Sur le pourvoi du ministère public, la Cour suprême a cassé un de ces jugements, qui avait renvojé purement et simplement des fins de la plainte le sieur Pierron, boulanger à Montmartre. Cet arrêt a fixé la jurisprudence, et lorsque la question s'est de nouveau présentée à Paris devant le tribunal de simple police, il a été fait aux contrevenants application de la loi pénale. (Voyez, dans le numéro du journal VÉclio agricole du 9 avril 1859, la teneur d'un jugement du tribunal de simple police, qui a condamné à 5 fr. d'amende et aux dépens le sieur Dard, boulanger à Issy.)
est de lui faire donner une consécration qui le convertisse en droit*.
Mais elle n'a pas seulement réduit le boulanger à n'être plus que son mandataire, elle a encore exercé sur ce mandataire une pression rigoureuse, qui l'a, suivant l'expression de M. Emion, éloignée de son but primitif. Le décret impérial lui ordonne d'ouvrir un crédit sur les dépôts de garantie et de l'éserve. Il permet au boulanger
1. La Caisse a été amonée par ?os tendances envahissantes à élever les prétentions à la l'ois les plus exagérées et les plus illogiques. Ainsi, pour n'en citer qu'un exemple, elle ne s'est pas contentée du privilège spécial que le décret de 1853 lui a attribué sur les dépôts de garantie et de réser\e, elle a encore réclamé un privilège général pour le monlant des restitutions qui lui sont dues par le boulani;er. Pour faire admettre ce système, elle a allégué que le boulanger n'était que son dépositaire relativement à ces sommes. S'il en est ainsi , la conséquence, c'est qu'elle est propriétaire et non créancière privilégiée : tant que la chose existe dans la main du dépositaire, elle a une action en revendication; quand elle n'exisl(! plus, elle n'est [)lus (jue créancière, et n'a qu'une action personnelle, et comme la loi ne lui accorde nulle |)art un privilège général, sa créance de ce chef n'est (]ue chirographaire. Le tribunal de eominetce lu' s'\ est pas trompé; aussi, par un jugement rendu au MU)is (roclobr.- 1859, a-l-il repoussé avec raison la demande formée |iar la Caisse contre uns\ndic (pii lel'usaitde l'admettre [)ar privilège à la fiillite d'un boulangt'r. ( Voyez ViCrIio (u/rirole du 29 octobre 1859.)
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d'exiger ce crédit, et ne laisse point à la Caisse la faculté de le refuser. Et poui'tant ce n'est poinl ainsi que les choses se passent : la Caisse se considère à cet égard comme entièrement libre. Le crédit est à ses yeux une faveur, et elle ne la dispense, pour ainsi dire, qu'à celui qui n'en a| pas besoin, car c'est le seul qui lui offre des ga-| ranties suffisantes. En revanche, elle est inflexible! dans ses exigences. Elle n'accorde pas au bou-l langer momentanément gêné le répit que son vendeur lui donnerait lui-même, et lorsque vient l'échéance des achats déclarés, il faut qu'elle ait reçu les fonds la veille; elle n'en fera pas l'avance ^. Lui est-il dû quelque chose, elle ne
1. « Aujourd'hui, dit M. Emion, la Caisse refuse de payer, si elle n'est auparavant nantie des fonds nécessaires pour effectuer chaque paiement, et cela, quoiqu'un privilège lui ait été accordé sur les dépôts de garantie et de réserve des boulangers, précisément pour lui assurer le recouvrement dos sommes qu'elle devait avancer, a
« Il y a ])his : la Caisse de service refuse souvent de payer, lors niènip (jue le boulanger a versé somme égale au montant des paiements à effectuer, et se fonde sur ce que le boulanger e-l son (lél)il(-ur à un titre (|uelcon((ue. Ainsi on a vu lr<'()U('mmenl la Caisse refuser de |)ayrr des sommes de plusieurs niillicrs de francs, quoique ces sommes lui eussent été
laisse pas de repos au boulanger jusqu'au paiement. L'approvisionnement de ce dernier cesset-il un instant d'être complet, elle l'oblige sans délai à le parfaire.
Voilà la situation du boulanger : il est sacrifié.
Est-ce au profit de la Caisse? Non ; il y a longtemps que l'abondance a reparu, et cependant la Caisse n'est pas enc(U'e rentrée dans ses avances. Qui sait même si elle aura le temps de les récupérer avant qu'une nouvelle disette ne survienne? Il est à craindre qu'elle n'ait en définitive entraîné la ville de Paris dans des sacrifices irréparables.
(Jui donc apr{)fil('' de cette inslitiilion nouvelle? Sont-ce les consoinniatcui's? Sans doute, c'était
versées à l";ivimcc. sous l(> pielexlo que, piir suite des coiii[)les entre elle el 1(> l)Ouliin;j:er, celui-ci était son débiteur de quelques (niiiCN ou ni(^uH> de (|iicl(|u(>s cetiliines seulement. »
" Oïl ;i \ u pis encoie. il est iii'rive ^\\u\ des bouTangers ne pouvaiiL payer à l'éclieancc! le uiontanL inléii;ral de la somme due par eux aux Uieuniers, ceux-ci oui lail portera la (laisse partie de celle miumiic, le surplus élaul \(Msi' pai- les lioulanl^eis; uiais. quand le lendemain les meuniers se présentaient pour Iducher , la (lais-e relusailde payer, en disant ipu- le lu)ulanL,'er élail son débiteur. » (Vovez le n" du ".» a\ril iS."!".) du journal Vlùckn nf/r>fo/r.)
son but, et elle l'a atteint, mais bien imparfaite mont. Le système des compensations sur leque elle est fondée, l'a lancée dans une voie dangereuse sur laquelle elle a été obligée de s'arrêter Après s'être épuisée à maintenir le pain k kO c le kilogr., les forces lui ont manqué devant un( troisième année de stérilité ; la taxe a été élevée à 50 cent., et quand les cours ont baissé, elle est redescendue bien au-dessous de kO cent. Lu Caisse n'a donc pas fait complélement disparaître les variations de prix, elle n'a fait que les att('M]uer. Elle n'a pas réalisé complètement les espérances qu'elle avait fait concevoir.
Mais est-ce à tous les consommateurs qu'elle a rendu ceservice? C'est ce que l'avenir seul apprendra. Si la ville de Paris ne rentre pas dans ?o> avances, c'est à ses dépens qu'elle aura maintenu le prix du pain à un cours à peu près moyen. Malheureusement, comme le disait Turgot, les, libéralités administratives sont l'aumône du riche I au pauvre, et, en allant au fond des choses, on voit qu'elle aura en définitive sacrifié l'inlérêt de l'un ;i cehii de l'aiilre.
En somme, la Caisse de la boulangerie, comme
toutes les autres institutions, dénnontre que ce n'est jamais par des moyens détournés qu'on arrive à remédier au mal, et que, pour le détruire, il faut l'attaquer hardiment dans son principe.
La Caisse de la boulangerie n'empêche pas et n'a pas même pour but d'empêcher les disettes. Elle n'a cherché qu'à soustraire le cours du pain aux fluctuations subies par celui du blé. Elle a pu et peut encore ainsi être utile comme palliatif provisoire. Mais elle devra disparaître dès que l'abondance des céréales aura pu être entretenue sur les marchés.
Que conclui'e de tout ce qui précède, sinon, comme j'ai commencé par le dire , que, pour entretenir l'abondance, le premier principe à respecter, c'est la liberté du commerce ?
Mais qu'on n'exagère pas ma pensée : je ne demande pas la licence; ce qu'il faut supprimer, ce sont les prohibitions et les entraves, les primes et les encouragements, en un mot toutes les mesures exceptionnelles, qui ne rentrent pas dans la loi commune. Je ne veux pas qu'il y ait isolement complet des ressorts du commerce et de
ceux de l'État, je veux qu'il y ait harmonie enti eux; je veux enfin, qu'au-dessus du commerr libre dans tous ses mouvements, plane l'aile tu télaire du gouvernement, non pour le contraindre mais pour le protéger.
Je ne refuse pas sa protection , je la réclame \ mais je demande avant tout qu'elle n'entrave pa: la liberté ; car si elle est précieuse , c'est surtou ; dans la matière qui nous occupe. « Plus une denrée est nécessaire , écrivait Voltaire , plus lei commerce en doit être facile. » Que tous les gouvernements, quels qu'ils soient, retiennent et méditent cette parole. Elle contient un axiome bien simple ; qu'ils ne le dédaignent pas : les plus simples sont presque toujours les plus vrais.
Toutefois, je le sais, ce n'est pas à celui qui régit aujourd'hui la France que j'ai besoin d'adresser ce conseil. Il a montré qu'il connaissait la route qu'il fallait ouvrir au commerce, et il la lui a ouverte. La lettre impériale du 5 janvier 1860 n'a point été une vaine promesse. Le magnifique programme qu'elle contenait a déjà reçu, à l'heure oli j'écris, une exécution presque complète. Napoléon III a repris l'œuvre long-
DES CEREALES. 143
temps suspendue de l'immortel Turgot. Une ère nouvelle vient de commencer pour le commerce; le principe de la liberté est encore une fois proclamé , et les dernières réformes que son application réclame ne peuvent désormais manquer de s'accomplir.
ÉLÉMENTS NÉCESSAIRES A LA SOLUTION DU PROBLÈME
En appréciant les mesures prises aux diverses époques de l'histoire contre les flucluations dans le prix des céréales, nous avons reconnu qu'elles avaient toutes été ou iuipuissantes ou pernicieuses, et que leurs effets stériles ou funestes avaient eu pour cause la violation du principe de la liberté commerciale.
Mais la liberté suffit-elle? Non; elle est le sol sur lequel il faut édifier; elle n'est pas l'édifice lui-même.
11 nous reste donc à le construire, et, tous les
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matériaux n'étant pas également convenables, rechercher ceux qu'il est préférable d'y employei
Pour les bien choisir , il faut d'abord se de mander, quel en doit être l'usage. La répons^ est facile : la réserve des grains a été et sera tou\ jours la seule manière de prévenir les disettes.
Je m'attends à une objection dont j'ai mui même fourni les éléments. — Pourquoi, va-t-oi me dire, en revenir aux réserves? Pourquoi n( pas de préférence favoriser l'exportation . qui . suivant vous, développe la culture et permel d'avoir plus qu'il ne faut aux époques de stérilité?
Il y a un premier motif, c'est que, quelque faveur qu'on lui accorde, l'exportation ne peut se développer assez vite pour remédier immédiatement au mal, et qu'il ne faut pas attendre qu'elle ait pris une extension plus ou moins tardive.
— Alors, répondra-t-on, la réserve n'est donc qu'un remède provisoire? »
Non; qu'on le sache bien, les deux remèdes doivent coexister. Ce qui fait le vide sur les marchés et ce qui amène la hausse, c'est moins la disette elle-même que la peur.
Dans les années de stérilité, le déficit est relativement fort peu de chose.
Pendant l'année i85/i, qui a été mauvaise, la France a produit 82,000,000 d'hectolitres de froment; pendant l'année 1852, qui avait été bonne , il n'en avait été récolté que 85,000,000.
(Test l'inconnu qui ellraie et qui engendre le renchél'isseraent. Donnez au public la possibilité de se rendre compte de la vraie situation. Attirez, dans des magasins connus de tous, les céréales întassées et disséminées dans les greniers de nos îinq millions d'agriculteurs, on pourra à tout moment se rendi"e compte des ressources. 11 n'y lura plus do frayeur, et la hausse ne sera plus possible.
L'exportation elle-même ne se fera plus qu'en jarfaite connaissance des besoins. Elle n'enlèvera 3lus le blé qu'il serait utile de laisser à la conjonnnation intérieure, et ne lui laissera plus celui ue, pour empêcher l'avilissement des cours, il erait utile d'enlever.
C'est donc, en d('finilivc, à la réserve ([u'il aut toujours en revenir.
« Le remède est simple , dit M. J.-B. Say * ; mais à l'exécution il est fort difficile. »
L'expérience , en effet, a démontré que les gouvernements étaient absolument incapables d'amasser une réserve utile.
Qui donc chargera-t-on de ce soin? Le public, nous l'avons déjà dit. C'est le public, producteur ou marchand, qui doit amasser la réserve.
En l'état actuel des choses, elle lui est impossible. L'excédant des bonnes récoltes est gaspillé ; le cultivateur qui a besoin d'argent le sacrifie ; celui qui n'en a pas besoin manque des élément; nécessaires à une bonne conservation ; il est réduit aussi à vendre son grain à un cours désastreux pour lui, ou à le voir se perdre dans sa grange. Dans cette situation, qu'arrive-t-il? C'est que l'étranger, souvent mieux organisé chez lui , nous achète à vil prix un blé que nous n'avon; plus dans les mauvaises années , et qu'il nous renvoie alors, mais qu'il nous vend le double de ce qu'il nous l'a payé lui-même.
Pour rendre la réserve possible , il faut surmonter deux difficultés :
i. Cours d'èconnniio poliliquc, [. ti.
i° A celui qui ne peut recommencer la culture de ses terres qu'avec le produit de sa dernière récolte, il faut donner le moyen d'en recevoir le prix, sans l'aliéner.
2° A tous, il faut donner le moyen de la conserver utilement. Il faut que le blé reste sain tout le temps qu'ils le garderont.
Ces deux éléments existent : le premier se trouve dans la législation moderne ; le second a été créé par les efforts combinés des praticiens et des savants.
ÉLÉMENT FOURM PAR LA LÉGISLATION MODERNE
Comment mettre dans la main du producteur le prix de la production, sans lui en ôter la propriété? Par les « prêts à l'agriculture; » c'est dans le programme impérial du 5 janvier dernier que je trouve cette réponse. « Il faut, dit-il, la (( faire participer aux bienfaits des institutions u de crédit. »
Mais, pour trouver des prêteurs qui lui ouvrent un crédit, il faut que le cultivateur leur fournisse des sûretés. Son blé servira de nantissement. C'est donc le prêt sur gage qui constitue le premier élément que nous cherchons.
Maintenant,, on le conçoit, pour lancer l'agriculture dans cette voie féconde, deux choses sont indispensables :
1° Il faut que le nantissement puisse se conli'nrtcr sans difficulté, et, pour cela, qu'il soif alIVanchi de toutes les formalités gênantes du droit commun ;
2° Il faut que la marchandise qui fait l'objet du gage puisse être exécutée sans entraves par le prêteur.
Examinons successivement si la législation a satisfait à ces deux nécessités.
§ 1. — Facile constitution du gage.
Les rédacteurs du Code Napoléon ont pris contre le créancier gagiste des précautions louables et utiles dans les circonstances ordinaires; mais elles empêcheraient l'emploi du nantissement en dehors des matières purement civiles.
Aux termes de l'art. 2074 , le privilège du créancier n'existe « qu'autant qu'il y a un acte « public ou sous seing-privé dûment enregistré, « contenant la déclaration de la somme due, « ainsi que l'espèce et la nature des choses re- « mises en gage, ou un état annexé de leur qua- « lité, poids et mesure. »
Celte formaHié, à la fois gênante et onéreuse *, aurait rendu le nantissement commercial im|)ia-
Vn\(v. I;i Idi du 22 rniiiiiiro do I an vu
ticable. Elle a été supprimée, en matière de commission, par le Code de commerce. Le privilège existe sans convention expresse. Mais l'art. 93 le restreint au cas où les marchandises ont été expédiées d'une autre place. Hors ce_ cas, la constitution du gage est soumise aux dispositions du droit civil. Cette restriction était motivée par la crainte des fraudes que le commettant, d'accord avec le commissionnaire domicilié dans la même commune, pourrait aisément commettre pour soustraire son actif à ses créanciers légitimes.
Après la révolution de juillet, une nouvelle facilité fut accordée au consignataire pour le cas où, le déposant étant domicilié dans le même lieu, les formalités du droit civil étaient indispensables à la création du privilège.
Par la loi du 8 septembre 1830, elle ne fut plus soumise qu'à un droit d'enregistrement fixe de 2 fr. La loi du 10 mai 1831, en vue de la faciliter encore davantage, le réduisit au droit fixe de 1 fr. 10 c.
(Vest ainsi (|iie le pi'ivilégu du commissionnaire fut successivement alfranclii des entraves
du droit civil. Ce fut un pmgrès, mais un progrès insuffisant.
Lorsqu'un commissionnaire ou un consignataire vous font des avances, c'est sur une marcliandise qu'ils peuvent vendre soit en leur nom, soit au vôtre. Mais dans mille circonstances, vous avez intérêt tout à la fois à recevoir des avances sur votre marchandise et à la conserver. Dans cet état, la législation que nous venons d'examiner ne vous était d'aucun secours. Le commissionnaire vend, et vous, vous voulez conserver. Il n'a en vue que la vente ; car c'est sui- le prix qu'il percevra sa commission et qu'il réalisera son bénéfice ; l'avance qu'il vous fait est pour lui une charge, elle l'oblige à engager dans vos mains des capitaux qu'il est intéressé à retrouver le plus vite possible, pour courir à des opérations nouvelles. 11 ne songe donc (lu'à vendre, et il vend. Les niarchaiidises séjounieiil peu de temps chez lui : s'y succédant, au lieu d'y restei- sinmltanément, elles n'exigent pas (lu'il ait de vastes magasins. 11 ne pourrait donc môme pas matériellement les garder, et, lors môme (pie vous emploieriez constamment son secours, vous seriez
encore dans la nécessité d'avoir, chez vous ou ailleurs, l'emplacement nécessaire pour emmagasiner vos produits.
Il y avait là une lacune tellement large, qu'elle n'échappa pas, au milieu de leurs préoccupations politiques, aux hommes, qui, en 18^8, composaient le gouvernement provisoire.
L'exemple de l'Angleterre avait montré de quelle utilité les prêts sur gage sont pour le commerce. Il s'agissait donc de les généraliser. Il fallait les faciliter en ouvrant au propriétaire de la marchandise des magasins publics ou privés, qui suppléassent à l'insuffisance de ses propres locaux, qui lui permissent de la donner en gage sans le moifidre déplacement . et en dépouillant l'acle de prêt et la transmission de l'acte lui-même de loules les formalités gênantes auxquelles ils avaient été soumis par la loi civile et la loi fiscale. li fallait en outre donner au prêteur et à l'eml)runteur toute sécurité, en organisant dans les magasins une surveillance- assez i-igoureuse pour assurer la parfaite conservation, à l'un, de son gage, à l'autre, de sa propriété.
Tel est l'objet du décret du 21 mars 1848. Il
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prescrit rétablissement, sous la surveillance de l'Etat, dans les villes où le besoin s'en fera sentir, de magasins généraux où les négociants et les industriels pourront déposer les matières premières, les marchandises et les objets fabriqués, et la délivrance, aux déposants, de récépissés transmissibles par simple endossement, qui, visà-vis les magasins étaient, dans les mains des tiers, comme dans les leurs, de véritables titres de propriété.
La pensée du prêt sur gage, qui avait pourtant préoccupé les membres du gouvernement provisoire, ne ressortait pas des termes du décret; la translation du récépissé semblait devoir rendre le cessionnaire pi'opriétairc incommutable de la marchandise. Mais un arrôh; ministériel du 26 mars 18/|8 fit cesser toute incertitude à cet égard. L'endos pouvait, à la volonté des cédants, transférer la propriété de la marchandise ou ne consti- Uier sur elle qu'un gage. Pour éviter toute conftision, le ('('daiit dcvail nicnliomicr son iiilcnlion sur le liti'C. Dans le cas oii nu gago seulement avait été constitué, non -seulement le cédant, en restituant la somme i)rêlée, pouvait recou-
vrer le récépissé, mais encore il avait la faculté de la rembourser par anticipation, en tenant compte de dix jours d'intérêts en sus de ceux échus.
Le droit d'enregistrement du récépissé était seulement de i fr. 10 c. C'était une nouvelle facilité donnée au déposant.
Ce n'était pas la seule : le gouvernement, dans son désir de favoriser le prêt sur gage, avait permis aux établissements de crédit d'escompter les récépissés qui auraient une signature de moins que le nombre prescrit par leurs statuts, la marchandise devant olfrir une garantie suffisante pour en remplacer une^. 11 avait en outre, par décret du 12/|. mars I8/|8, créé des sous-comptoirs d'escompte et les avait autorisés à recevoir des récépissés de dépôt en nantissement de l'escompte, dont ils étaient les intermédiaii'es auprès des comptoirs eux-mêmes.
Les décrets que nous venons d'analyser ne déterminaient pas la manière dont le créancier,
4. Art. 7 et 8 de l'arrêté du ministre des Onances du 20 mars 1848,
nanti par le récépissé, pourrait régulariser sa position vis-à-vis le magasin détenteur de la marchandise engagée. C'est pour y pourvoir que fut rendu le décret des 23-26 août 18/i8.
11 exige que le créancier nanti fasse mentionner sur les registres du magasin le transfert du récépissé à son ordre, et le montant de la somme (ju'il a prêtée. C'est là le moyen conservatoire.
Les décrets du gouvernement provisoire, malgré leurs imperfections, restèrent dix ans en vigueur, ou plutôt en oubli , car ils ne furent que rarement appliqués. Mais cette longue étape de la législation fut la dernière.
Il y avait à la fois confusion et insuiïisance dans les innovations introduites en 18/i8. 11 n'était créé qu'un titre, c'était le récépissé; et cependaiU il y avait trois persoimes ayant un intérêt opposé : le déposant, le dépositaire et le prêteur. Si le dépositaire avait été en même temps le prêteur, si, en d'autres termes, l'administration du magasin avait fait l'avance sur la marchandise, un litre unique aurait sulFi. Le magasin aurait eu dans les mains la garantie de sa créance, et le déjiosant^ le titre récognitif de sa qualité de
propriétaire. Le récépissé aurait pu faire mention de la somme avancée, et le déposant qui aurait voulu s'en servir pour revendiquer son dépôt, n'aurait pu le produire sans avouer sa dette.
Mais telle n'était pas la situation prévue. Le magasin n'était pas destiné à prêter. Le prêteur était un tiers à qui le déposant passait son titre par voie d'endos pur et simple. Ce dernier, resté propriétaire, n'avait plus l'instrument probatif de son droit.
Comment pouvait-on éviter ce désordre? Par la création de deux titres : l'un constatant le dépôt, l'autre constatant le prêt , tous deux remis dans la main du déposant par le dépositaire, et le second seulement remis par le déposant dans celle du prêteur. C'est là du moins le moyen qu'aperçut le législateur, et c'est à cette combinaison que recourut la dernière loi rendue sur cette matière.
Elle est du 28 mai 1858. Elle répète, dans l'article 1''', les principales dispositions du décret du 21 mars; mais, imitant la loi anglaise, elle leur donne plus d'extension. Ce sont bien les maticres premières , les marchandises et les objets faljriqués
que le magasin pourra recevoir; mais il n'aura pas à s'inquiéter de savoir si le déposant est ou n'est pas propriétaire. Aussi l'expression propriétaires, employée par le décret du 21 mars 18^8, a-t-elle été remplacée par les mots négociants et industriels.
Quant au dépositaire lui-même, il ne sera autorisé à ouvrir un magasin général que s'il justifie de ressources suffisantes pour l'entreprise; il pourra, dans tous les cas, être tenu de verser à la Caisse des consignations un cautionnement plus ou moins considérable. Cette disposition se trouve dans le décret organique du 42 mars J859.
Mais revenons à la loi de 1858. Elle s'occupe d'abord du récépissé. FJIo iiuli(|iie les énonciatioiis (jui devront y figuier. Il menlionncra les noms, pi'ofession et domicile du déposant, la nature des marchandises déposées, et les indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur.
Ces monlioiis sont i'('pétées sur un bnllclin de gage, (jui (l(nra èlic annexé au récépissé, et que la loi désigne sous le nom de wai'ranl.
Ce nom est un néologisme, ou du moins une
expression importée de l'Angleterre. Il était bien naturel d'employer un terme nouveau dans notre langue pour désigner une création entièrement nouvelle dans nos lois, et d'emprunter le mot au peuple chez lequel nous avions pris la chose.
L'objet du warrant est bien distinct de celui du récépissé. Le récépissé constate la propriété; le warrant constate le gage.
Désormais, pkis de confusion possible. Les droits divers sont établis par des titres différents.
Le récépissé et le warrant peuvent être transférés ensemble ou séparément par voie d'endossement.
Si le déposant transfère la propriété complètement libre, les deux titres seront par lui remis à l'acquéreur.
Si, après avoir transmis le warrant, il veut transférer ses droits à la propriété, il passera le récépissé à l'ordre d'un tiers, (pii sera subrogé à ses droits vis-à-vis le magasin , et à ses obligations vis-à-vis le porteur du warrant.
S'il veut donner la marchandise en nantissement, il n'endossera (|ue le warrant.
Dans lu cas où le warrant est transféré sépa-
rément, l'endos doit énoncer le montant de la créance à laquelle il sert de garantie, la date de l'échéance et les noms, profession et domicile du créancier.
Pour faire reconnaître son droit par le magasin, le premier cessionnaire du warrant doit faire transcrire l'endossement à son profit sur les registres de l'administration, et faire mentionner cette transcription sur son titre.
Quant au porteur du récépissé séparé du warrant, toute faculté d'anticipation lui est réservée. Mais, en fait, un remboursement anticipé aurait pu lui être impossible. Le warrant circulant avec la môme facilité (|u'un billet à ordre, le porteur peut en être inconnu, ou bien il peut être connu, et ne pas accepter le mode d'anticipation qui lui est proposé. Dans ces deux cas, si le porteur du récépissé lient à se libérer, il le peut en consignant à l'administration du magasin la somme due et les intérêts courus et à courir jusqu'à l'échéance.
l/articio G, qui contient celte disposition, l"ut viv(;m(;nl combattu par M.fianiier, dans la discussion du projet de loi au (lorps législatif. 11 ic-
grettait de voir le porteur du récépissé exposé à perdre la totalité des intérêts à courir jusqu'à l'échéance , et il demandait le rétablissement du texte originaire du projet, qui avait reproduit l'article 10 du règlement d'administration publique du 26 mars 18/18, et qui n'obligeait à rembourser que dix jours d'intérêts en sus de ceux échus.
Mais son objection fut repoussée victorieusement par M. Schneider, président de la commission. Il fit remarquer les inconvénients qu'il y aurait à ne pas exiger la totalité des intérêts.
D'abord, si le porteur du warrant est inconnu, il est impossible que le porteur du récépissé qui voudra se libérer par anticipation ne paie pas la totalité des intérêts à courir.
La question ne pouvait donc s'élever qu'au cas plus fréquent, il est vrai , où le porteur du warrant serait connu. Il est contraire aux habitudes du commerce d'exiger qu'un prêteur accepte le remboursement avaïit l'échéance. Il est possible qu'il n'ait consenti le i)rct qu'à raison du temps |)endaiit lequel les intérêts devraient courir; le forcer à l'ecevoir un paiement anticipé, ce
serait peut-être le détourner de venir en aide aux emprunteurs.
Ce n'est pas tout : les warrants sont destinés à être escomptés par la Banque ; l'escompte de la Banque est de li pour 100 dans les temps ordinaires. Or, le poi'teur du récépissé devra ordinairement l'intérêt légal, c'est-à-dire 6 pour 100. C'est à ce taux que le prêt lui aura toujours, ou presque toujours été fait. S'il veut se libérer par anticipation et que le warrant soit entre les mains de la Banque, lui demanclera-t-il. pour le temps à courir jusqu'à l'échéance, une bonification de 6 pour 100 d'inlérêt, lorsqu'elle- même n'aura exigé que k pour 100? Si l'on admettait cela, il faudrait que la Banque perdît la dilTércnce, et, pour ne plus s'y exposer, elle refuserait bientôt d'escompter les warranis : la conséquence, c'est que le porteur du récépissé, ne pouvant plusempi-unter, serait le premier à souflVir de la trop grande protection qui lui aurait été accordée.
Telles sont les considérations qui furcnl |)n'sciil(''os])ar M. Schneider, ol (jui (ireni passer l.i iV'dacliou (le l'aii. (> Icllc ([ircllc cxislc aiijoiiidliiii.
La loi, en prenant ces pi'écautions en faveur
des établissements de crédit, avait eu en vue moins encore leur intérêt que celui de l'emprunteur, et, ce qui le prouve, c'est la disposition de l'article 11, qui, copiant la disposition de l'arrêté ministériel du 26 mars 1848, les autorise à escompter les warrants « comme effets de comu merce avec dispense d'une des signatures exi- « gées par leurs statuts, d
Voilà comment s'établissent les droits réciproques du déposant, du dépositaire et du prêteur.
Les articles suivants de la loi du 28 mai sur les magasins généraux entrent dans des détails dont nous ne parlerons pas ici.
Quant à ceux qui la terminent, ils concernent l'extension du privilège sur les indemnités dues par les compagnies d'assurances en cas de sinistres, les formalités à remplir en cas de perte de l'un des deux titres, formalités puisées dans l'article 152 du Code de commerce relatif à la lettre de change, l'enregistrement des récépissés maintenu au droit fixe de 1 fr., celui des warrants endossés séparément, la nécessité, pour les dépositaires des registres tenus dans les magasins de les communiquer aux pi'époscs de l'enre-
gistrement, enfin l'abrogation des décrets rendus en 18/i8 par le gouvernement provisoire.
Un décret du J2 mars d859, rendu dans la forme des règlements d'administration publique, a pourvu au mode d'exécution de la loi du 28 mai. Nous n'avons pas à en examiner ici les détails, qui sont presque tous puisés dans la législation antérieure.
Bornons-nous, en terminant, à faire remarquer que les magasins , et ceci est important pour la réalisation de notre idée, peuvent être ouverts aussi bien pour une que pour plusieurs espèces de marchandises.
En somme, on le voit, aujourd'hui la création du nantissement n'entraîne ni embarras, ni risques: ni embarras, puisque 1(3 déposant n'a point à justifier de sa qualité de propriétaire vis-à-vis les magasins, et que le gage se crée sans déplacement de la march;in(lis(> et sans autre formalité (jue le simple endos du warrant ; ni riscpies, puisque la marchandise reste dans les mains d'un tiers, (jui jamais ne pourra s'en dessaisir sans la justification du remboursement des avances faites par le prêteur.
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§ 2. — Facile exécution du gage.
Les facilités données au créancier gagiste pour lui assiu'er le prompt recouvrement de ses avances, sont de deux natures ; elles consistent : 1° dans la dispense de recourir à Tautorisation de la justice ; 2" dans la possibilité de faire vendre la marchandise aux enchères publiques.
1" Dispense d'autorisation judiciaire. Ce n'est pas seulement la constitution du nantissement que le droit civil a entourée de formalités protectrices pour l'emprunteur, c'est encore et surtout l'exercice des droits du prêteur sur la chose qui lui sert de gage.
A l'expiration du terme fixé, il ne peut se l'approprier; toute clause contraire serait nulle, (art. 2078 du Code Napoléon) ; il lui faut être autorisé par justice, c'est-à-dire par jugement. Ce sont des frais, des lenteurs, des contestations, des incertitudes, pendant lesquelles, s'il avait espéré le remboursement au terme fixé, il pourrait rester dans l'embarras.
Ces dispositions, en matière civile, étaient une garantie indispensable à l'emprunteur porté par la gêne à se mettre à la discrétion du prêteur. Mais en matière commerciale, elles étaient une restriction fâcheuse. Le créancier, s'il est commerçant, a compté sur la rentrée de ses capitaux à l'époque fixée pour faire lui-même honneur à ses propres engagements. S'il éprouve des retards ou des entraves, son crédit est compromis.
Le législateur fut touché de ces inconvénients; il les atténua en matière de faillite. Les créanciers du failli ont pour gage son actif; ce sont donc, en quelque sorte, des créanciers gagistes, qui, à ce titre, peuvent faire vendre les biens de leui" débiteur. Le syndic, qui est leur mandataire officiel et légal, n'avait pas, sous l'empire du Code de 1807, besoin de recourir aux formalités de l'art. 2078 du Code Napoléon ; aux termes de l'art. [\^J2 de l'ancienne loi sur les faillites, il n'était pas obligé d'obtenir un jugement pour procéder à la vente des effets et marchandises du failli ; la simple autorisation du juge-commissaire de la faillite lui suffisait. L'art. /i8() de la nouvelle loi a maintenu celte disposition, de sorte qu'aujour-
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d'iiui , comme autrefois, aucun jugement n'est nécessaire.
Une autre dérogation aux principes du droit civil avait été introduite en faveur du commissionnaire et du consignataire.
L'un et l'autre faisant des avances au commettant ou au déposant , ont pour gage , par la volonté de la loi, la marchandise cjui leur a été envoyée d'un autre lieu, et sur laquelle ils les ont faites.
Leur mission étant de la vendre, il est évident que la nature même du contrat les dispense des formalités requises par l'art. 2078 du Code Napoléon. Ce n'est donc pas là qu'est la dérogation.
Où donc est-elle? La voici. Si le . droit du commissionnaire était d'user de ses relations commerciales pour arriver à la vente, ce droit pouvait être paralysé par les stipulations du contrat de commission. Le commettant indique souvent le minimum du prix qu'il entend retirer de sa marchandise; or, si ce prix dépasse le cours ordinaire, la vente peut en être impossible, et si elle est susceptible de se détériorer, le com-
missionnaire est expose à n'avoir plus dans les mains qu'un gage insuffisant. Dans ce cas, il peut être important pour lui de pouvoir vendre à n'importe quel prix. C'est ce que lui permettait le décret du 22 novembre 1811. Il n'avait pas besoin de mettre en cause son commettant pour être autorisé par jugement contradictoire. Une simple requête suffisait.
Ce décret ne le désignait pas, mais lui était applicable. Celui qui survint le 17 avril 1812 , et qui en régla le mode d'exécution, indiquait les motifs qui pourraient servir à obtenir l'autorisation du tribunal ; et dans l'art. 3, il disposait notamment qu'elle pourrait être fondée sur ce que le produit de la vente devait u servir à rem-
(( bourser des avances faites, ou à payer des
<( acceptations accordées par suite de l'envoi des
<( marchandises. »
Telle était la situation, quand la révolution de
18/i8 amena les décrets que nous avons déjà
signalés.
Ils n'avaient pu importer en France l'institution
des warrants sans augmenter la liberté d'action
du prêteur. Un jugement sur requête n'était pas
même nécessaire. Aux termes de l'art. 2 du décret du 23 août 1848, le porteur du récépissé, faute de remboursement à l'échéance, pouvait le faire protester comme un billet à ordre ordinaire, et ensuite , sur la simple production du procèsverbal, la vente était ordonnée par le président du tribunal de commerce.
Quant aux comptoirs d'escompte et aux souscomptoirs de garantie, dont nous avons indiqué l'utilité pour la négociation des récépissés, ils n'avaient pas même besoin d'obtenir du président du tribunal une ordonnance sur requête. Conformément à l'art. 9 du décret du 24 mars 1848, ils pouvaient, huit jours après une mise en demeure infructueuse, faire procéder, sans autorisation de justice, à la vente des marchandises données en nantissement.
Il y avait ainsi inégalité entre les prérogatives des particuliers et celles des comptoirs. C'est qu'il était important, pour vulgariser l'institution nouvelle , d'engager , par tous les avantages possibles, les grands établissements de crédit à escompter sans crainte les récépissés délivrés par les magasins généraux. Au surplus , s'il y avait
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là incohérence , il ne faut pas s'en étonner : les modifications aux lois anciennes ne s'opéraient qu'une aune. Le législateur, marchant dans un labyrinthe obscur dont il ignorait les détours, ne s'y avançait qu'en tâtonnant. Il voyait devant lui la lumière à l'issue; mais, autoiu'de lui, tout était ténèbres , il n'avait pas , pour se guider , de fil conducteur laissé par un devancier. Quand, après avoir sondé le sol, il se hasardait à porter le pied en avant, il s'arrêtait aussitôt pour se reconnaître avant de continuer sa route.
Ce fut la loi du 28 mai 1858 qui fit le dernier pas : elle dispense le i)orleur du warrant de s'adresser au président du tribunal de commerce pour obtenir de lui fautorisation de faire procéder à la vente de la marchandise engagée. Mais, voulant, en même temps, donner au débiteur gêné le loisir de satisfaire à ses obligations, elle rétablit, à l'égard du créancier, les disposilioi]s qui avaient été formulées relativement ;iii\ com|)toirs et aux sous-comptoirs d'escompte |)ar les (N'crets des 2/j mars et 2o août JS/jS, (■'('sl-;i-(lir(3 c|u'clle i'ol)lige à laisser huit jours (I iiilcrvalle eiihc le jiroli'l l';iil ù réclieancc et
l'exécution de la marchandise donnée en gage.
La loi va plus loin : il y a un cas où le protêt ne peut avoir lieu, c'est celui où le souscripteur primitif du warrant l'a remboursé. Dans ce cas, il peut faire procéder contre le porteur du récépissé à la vente de la marchandise, huit jours après l'échéance, sans mise en demeure préalable.
Mais si la loi nouvelle a simplifié les formalités requises pour arriver à la vente, elle a aussi ôté au créancier le choix qu'il avait de poursuivre l'emprunteur ou d'exécuter la marchandise. C'est sur elle, qu'aux termes de l'art. 8 il doit d'abord exercer ses droits, et ce n'est qu'en cas d'insuffisance qu'il peut poursuivre l'emprunteur et les endosseurs. Il perd même tout recours contre eux, faute d'avoir fait procéder à la vente dans le mois qui suit la date du protêt.
C'était restreindre le décret du 23 août. Aussi cette modification ne passa-t-elle pas sans quelque difficulté.
A bien la considérer, elle était un progrès. Elle substituait, suivant l'expression de M. Ancel, rapporteur de la Commission, le crédit de
la marchandise au crédit personnel, et elle libérait de tout engagement personnel l'emprunteur, qui ne pouvait plus être inquiété que dans le cas exceptionnel d'insuffisance, et qui, par suite, devait moins redouter les liens résultant pour lui de la transmission du warrant. Elle ne devait pas inquiéter non plus le prêteur, pour qui le gage , facile à exécuter, est toujours la meilleure garantie. D'ailleurs, elle n'excluait pas les conventions particulières, qui pouvaient faire revivre le décret du 23 août, et stipuler la responsabilité personnelle et simultanée du cédant. Aussi l'art. 9 fut-il maintenu.
En définitive, aujonrd'liui. en matière de prêt sur marchandise déposée dans un magasin général, l'autorisation du tribunal ou du juge n'est plus nécessaire au prêteur j)our la faii'o vendre, et môme, dans certains cas, il n'est besoin d'aucune mise en demein'c préalable.
2" Possibilité de fuirc rendre lu marchandise aii.r <'iir/i('rrs pnhli<ju<>s. i'our (N'h^nniner le prêli'iir à oiivrii' sans craiulc s.l boin'sc ;i l'empruii- Icur, cNjlail bcaiiCDUp (|U(' d'avoir, eu matière de
prêt commercial , supprimé l'autorisation judiciaire , à laquelle le droit commun avait subordonné l'exécution de la marchandise engagée.
Cependant , si le législateur s'en était tenu à cette mesure , ses innovations n'auraient pas pu répondre à son attente.
Le commerçant qui ûiit des avances a besoin d'être assuré, non-seulement qu'il les recouvrera, mais encore qu'il les recouvrera à jour fixe ; il ne s'exposera pas à prêter si le gage ne lui donne pas la certitude de rentrer dans ses fonds à l'échéance.
La vente aux enchères publiques, en permettant une réahsation immédiate du gage , pouvait seule l'affranchir de toute crainte à cet égard ; c'est à elle qu'a du recourir le législateur.
Mais il n'a pu l'employer, et ne l'a employée que graduellement.
La Tente publique aux enchères des matières premières et des marchandises neuves a, de tout temps, excité les plaintes des marchands en détail.
Oii.'ind (Mqs son! motivées par la vento en délai!, elles sont légitimes. Si ce mode de vento
était trop usité, il permettrait au consommateur d'acheter à vil prix la marchandise qui lui est nécessaire , et, faisant au producteur et au commerçant intermédiaire une concurrence ruineuse, il les placerait dans l'alternative ou de ne pas vendre, ou de vendre à perte.
Mais faite en gros, la vente aux enchères publiques ne peut pas avoir le même danger, et les marchands ne sont pas aussi fondés à s'en plaindre.
Il y aurait donc eu tout au moins une distinction à faire. On n'y songea pas.
Un règlement du 23 août 1758 défendit la vente publique aux enchères des marchandises neuves; il n'y avait d'exception à cette défense que pour le cas de décès et de saisie-exécution ; et dans ces deux cas il n'y pouvait être procédé, comme aujourd'hui, qiw par des oilicicrs jiublics connus sous dilférentes dénominations^.
J^a loi du 22 pluviôse de l'an vu (10 février 1799) déclara que les ventes jiublicjues aux en-
1. Voyoz les ('dits de Cévrior IG91, août 171 2, mars 1713, HA lier 1771, ri los IcUros palonlos ol arn"'!s du (lonsoil dos 7 jiidlcl 1771, août t77.'> cl iiovoinhro 177.S.
chères ne pourraient être faites que par le ministère d'officiers publics ayant qualité pour y procéder.
Elle semblait par ses termes être applicable aux marchandises aussi bien qu'aux autres choses mobilières. Mais ses termes étaient contraires à son esprit. Elle n'avait en vue que les effets mobiliers, qui ne font point l'objet d'un commerce. Aussi, la loi de ventôse an ix, qui institua à Paris les commissaires-priseurs , se garda-t-elle de mettre les marchandises au nombre des meubles qu'ils ont mission de vendre aux enchères. La loi de pluviôse ne s'appliqua dans la pratique qu'en cas de vente forcée; c'est ainsi d'ailleurs qu'elle fut interprétée les 15 juin et 5 août 1829 par deux circulaires émanées du ministère de la justice. Calquée sur les anciennes institutions, elle n'avait pas entendu les changer.
La prohibition était donc la règle absolue. Heureusement le temps y apporta des exceptions successives, en ce qui concerne les ventes en gros.
La première se rencontre dans l'art. /i92 du Code de 1807. Le syndic autorisé, comme nous
l'avons vu, par le juge commissaire, pouvait procéder à la vente des marchandises du failli « soit « par la voie des enchères publiques^ par l'entre- (( mise des courtiers à la Bourse^ soit à l'amiable, « à son choix. »
La loi du 28 mai 1838 répète cette disposition dans l'art. liS6. substitué à l'ancien texte. La vente des marchandises du failU continua à pouvoir être faite aux enchères publiques, non plus seulement par les courtiers de commerce, mais encore par tous autres officiers publics préposés à cet effet.
L'exception une fois étendue ne tarda pas à devenir la règle. Le décret impérial du 22 novembre 1811 décida que les courtiers de commerce pourraient, à l'avenir, faire dans tous les cas, avec l'autorisation du tribunal de commerce donnée sur simple requête, les ventes publiques aux enchères, qu'ils n'avaient été auparavant autorisés à faire qu'en cas de faillite.
Mais lorsqu'il s'agit de l'appliquer, ce nouveau principe fut soumis à de graves restrictions. Le décret organique du 17 avril 1812 fit une énumération limitative des marchandises (jui pour-
raiônt être vendues aux enchères à Paris par les courtiers. Dans les autres villes, le soin d'en dresser le tableau était laissé aux chambres et aux tribunaux de commerce. Les grains et les farines n'étaient pas compris dans la liste composée pour Paris. Quant aux autres denrées ou marchandises qui y figuraient, la vente ne pouvait s'en faire qu'en gros , de façon à n'être accessible qu'aux marchands, et les lots ne pouvaient être d'une valeur inférieure à 2,000 francs à Paris et à 1,000 francs dans les autres villes, ni supérieure à 5,000 francs.
Sous la Restauration, deux ordonnances élargirent ces dispositions. L'expérience pouvait seule faire apprécier les marchandises qu'il n'était pas dangereux pour le commerce local de comprendre dans le tableau prescrit. Celui qui avait été dressé pour Paris avait été composé trop précipitamment pour ne pas réclamer de promptes modifications. Une première ordonnance chargea la chambre et le tribunal de commerce d'y faire concurremment les changements utiles''.
\. Ordonnance du 1"' juillet i 81 8.
Une seconde* donna une extension plus grande aux deux décrets impériaux. Ils exigeaient que la vente fût faite à la Bourse par les courtiers de commerce. Ils furent modifiés : dans le cas où il n'existait pas de Bourse au lieu de la vente, elle pouvait dorénavant être faite au domicile du vendeur, et, dans les autres villes, les tribunaux de commerce pouvaient l'autoriser en dehors de la Bourse , « mais seulement dans les cas où ils « estimeraient que ki nature de la marchandise « ne permettrait pas quelle y fût exposée en vente, « on vendue sur échantillon. » Enfin, ils n'étaient plus obligés de se renfermer dans la limite du minimum et du maximum antérieurement fixés, à la condition néanmoins de ne pas « autoriser la u vente des articles pièce à pièce ou en lots, à la « portée immédiate des particuliers. »
Les décrets et ordonnances (jue nous venons d'analyser avaient donné lieu à de vives protestations de la part des commissaires priseurs. Ils en attaquèrent la constitutionnalité, se fondant sur la loi de leur instilulioii, qui leur avait donné,
\. Oidoiui.'tnrc du 0 avril 1819.
à l'exclusion de tous autres, le droit de procéder aux ventes aux enchères publiques ; mais, ayant succombé sur ce terrain, ils prétendirent avoir au moins pour les ventes en gros les mêmes droits que les courtiers.
Cette prétention, diversement appréciée, avait fait naître de fâcheuses dissidences entre la jurisprudence de la Cour de cassation et celle des tribunaux.
Le désir d'y mettre fin fut un des motifs qui donnèrent naissance à la loi des 25 juin-j^"" juillet iS/j-l, relative à la vente en détail aux enchère* des marchandises neuves.
L'art. 10 de cette loi, en disposant, dans le § i", que les commissaires-priseurs pourront procéder aux ventes en gros à défaut des courtiers, fait cesser toute incertitude à l'égard du droit exclusif de ces derniers. Dans le § 2% il oblige les commissaires-priseurs à se soumettre aux mêmes formalités, et détruit ainsi la jurisprudence d'après laquelle ils auraient pu vendre en détail les marchandises que les courtiers ne pouvaient vendre qu'en gros.
Rien ne fut d'ailleurs changé à la législation
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l'ii vigueur, que l'art. 6 déclare, au contraire, Ibrmellement maintenir.
Elle fut, en effet, conservée pendant toute la durée du gouvernement de juillet.
En 18/i8, le système anglais des warrants, importé en France, ne paraît pas lui avoir fait subir de modifications nouvelles.
11 est vrai que les marchandises susceptibles d'être déposées dans les magasins généraux, n'étaient point expressément limitées à celles qui figuraient sur les tableaux dressés par les tribunaux et les chambres de commerce. Or, aux termes du décret du 23 août, tout porteur de récépissé non payé à l'échéance pouvait obtenir l'autorisation de faire vendre la marchandise aux enchères. En résultait-il l'anéantissement d'une des deiix grandes restrictions établies par le décret organique de 1812? Nous ne le croyons pas en droit; car rintention du gouvernement provisoire n'a pu être de la détruire. En fait, la question ne pouvait se présenter, car les magasins, devant être établis sur la demande des chambres de commerce et des conseils municipaux, n'auraient pas été autorisés à recevoir
d'autres marchandises que celles portées sur les tableaux spéciaux à la localité.
Aujourd'hui la loi du 28 mai sur les ventes à l'encan, qui a remplacé les décrets de l'Empire et les ordonnances de la Restauration, contient aussi rénumération limitative des marchandises dont elle autorise la vente volontaire en gros aux enchères publiques. Et cependant, la loi du même jour, relative aux magasins généraux, ne restreint pas plus que les décrets du gouverneinent provisoire, les marchandises, qui pourront y être déposées. La situation est restée la même. Mais, en ce qui nous concerne, la question ne peut pas davantage être soulevée, car les grains et les farines figurent en tête du tableau annexé à la loi nouvelle.
A l'égard des marchandises qui n'y figurent pas, il ne peut non plus s'élever de question , ni en droit ni en fait.
En droit , la pensée du législateur a été évidemment de n'autoriser la création des magasins généraux que pour les marchandises dont la vente volontaire aux enchères publiques était permise.
En fait, aucun magasin ne peut s'ouvrir sans l'autorisation du gouvernement, qui prend l'avis pn'alable des chambres de commerce ou des chambres consultatives des arts et manufactures, et le décret d'autorisation a toujours soin de spécifier les marchandises pour lesquelles elle est accordée * .
Les marchandises figurant sur les tableaux pourront dune seules être vendues aux enchères publiques. C'est le maintien du système des décrets impériaux.
Toutefois, la loi du 28 mai 1858 n'a maintenu que le principe, car le tableau qu'elle présente est singulièrement développé.
Mais elle ne s'est pas boi'née à y faire entrer de nouvelles marchandises; elle a affranchi, en même temps, la vente elle-même des exigences gênantes du décret de 1811, qui ordonnait qu'elle fût faite à la Bourse. Les marchandises, aux termes de l'art. 6 de la loi , peuvent être vendues dans des locaux spécialement autorisés à cet effet.
1. Voyez lo décrol rendu lo 14 mars ISGO, sur la demaiido du sio\ir Ti'dtrot, néirocianl à la VilIcUe.
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L'autorisation d'ouvrir des salles de vente sert de corollaire à l'autorisation d'ouvrir des magasins généraux. Il en résulte que les marchandises déposées dans ces magasins peuvent maintenant être vendues aux enchères presque sans déplacement.
L'art. 20 du décret organique des deux lois de 1858 va plus loin. Si le déplacement est nuisible, la marchandise pourra n'être pas même apportée dans la salle de vente.
Ouant aux formalités de la vente elle-même , elles sont à peu près celles du décret de 1812. La vente est annoncée, au moins trois jours à l'avance, par des affiches apposées à la Bourse et dans les salles autorisées, et par une insertion dans un des journaux de la localité.
Un catalogue des marchandises à vendre est imprimé et distribué.
Dans les deux jours qui précèdent la vente, le public est admis à les visiter.
Lnfin, la vente elle-même a lieu par le ministère des courtiers de commerce, qui ne peuvent diviser la marchandise en lots d'une valeur inférieure à 500 fr. Cotte somme était celle qui avait
déjà été proposée par le projet de loi présenté aux Chambres en 18/|1.
La marchandise, mise aux enchères, est adjugée par les courtiers, qui dressent procès-verbal de l'adjudication. Elle n'est délivrée à l'acheteur par l'administration du magasin général, « que « sur le vu du procès-verbal de vente, et moyen- « nant : 1* la justification du payement des droits (( privilégiés, ainsi que du montant de la somme « prêtée sur le warrant; 2° la consignation de « l'excédant , s'il en existe , revenant au porteur <( du. récépissé. »
Au nombre des droits privilégiés sont les droits de courtage et les droits d'enregistrement.
Les premiers ne sont pas fixés par la loi. mais elle déclare qu'ils ne pourront dépasser ceux des ventes amiables (art. 3 de la loi du 28 mai 1858).
Les seconds, déjà réduits à 50 cent, pour 100, ne sont plus (jue de 10 cent.; c'est le dernier effort du législaloui' poiii' vulgari.-^er l'usage des warrants (art. I\ de la loi du 28 mai 1858).
Si l'acheteur ne i)aye pas dans les délais, la revente, trois jours après une sommation iiilVuc-
tueuse, est poursuivie sur folle-enchère. Cette disposition fort sage est la reproduction pure et simple de l'art. 9 du décret de 181:2.
En résumé, dans l'état actuel de la législation, pour exécuter la chose remise en gage, non-seulement il n'est plus nécessaire d'être autorisé par justice, mais encore elle peut être vendue aux enchères publiques sans lenteurs ni dépenses.
Rien ne s'oppose plus donc à ce que l'habitude des warrants ne s'établisse en France et même en Algérie, où les deux lois de 1858 et le décret organique de 1859 ont été rendus exécutoires ^. Les services qu'ils peuvent rendre, sont déjà compris par le commerce, qui ne les considère plus comme une ressource extrême, réservée aux négociants embarrassés dans leurs affaires 2.
Que l'agriculture comprenne de même les bienfaits qu'elle en peut attendre, et bientôt il n'y aura plus de disettes.
1. Décret du 31 mars 1860, rendu sur la proposition du ministre de l'Alirérie et des colonies.
2. Des maiïasins généraux ont déjà été ouverts non-seulement en France, mais encore en Algérie. Vi>\cz le décret du 12 mai 1860, rendu .sur la demande de la Société Duvallet et C/, d'Alger,
SECTION DEUXIÈME
ELEMENT FOURNI PAR LES TRAVAliX DES SAVANTS ET DES PRATICIENS
La loi du 28 mai 1858 sur les magasins généraux, a supposé résolue une grave question, que nous allons examiner. Elle n'avait pas à se demander si telles ou telles marchandises pourraient s'y conserver ni comment elles le pourraient. C'était l'affaire des praticiens et des savants. Elle n'a pas empiété sur leur domaine. Nous qui cherchons une solution pratique, nous devons y entrer. Toutefois, pour éviter toute lenteur, nous nous bornerons à indiquer le résultat de nos recherches.
Il y a un grand nombre de marchandises sujettes à une détérioration plus ou moins rapide. Il est évident que, poui* (|u'ellos puissent servir de base aux warrniils, il faul conHuriiccr pai" (h-couvrir le moyen de les niaiiilciiir en bon tHal, cl il le faut plus encore maintenant que sous Tem-
pire des décrets de 1848; car aujourd'hui, la responsabilité personnelle devenant l'accessoire, le gage est plus que jamais la garantie du prêteur.
Le blé, et en général toutes les céréales, sont au nombre des marchandises sujettes à se gâter. Pour que les lois de 1858 puissent leur être applicables, il faut donc pouvoir les préserver de toutes les causes de destruction, telles que insectes, végétations cryptogamiques et influences hygrométriques.
Avant d'étudier les règles du nantissement commercial, il semble donc que nous aurions du commencer par examiner si les céréales étaient susceptibles d'une conservation assez parfaite pour servir de gage. Mais nous avons pensé, et Ton pensera comme nous, qu'il importait de connaître d'abord la loi pour bien voir ensuite quels appareils ou quels procédés seraient les plus propres à la rendre utilement applicable aux céréales. On comprend, en effet, maintenant qu'étant faciles à dérober, elles devaient être protégées non-seulement contre les causes de destruction ciue nous venons d'indiquer, mais en-
core contre les causes de perte, telles que substitutions ou soustractions frauduleuses.
Depuis que les hommes cultivent le blé, ils se préoccupent des moyens de le conserver. Mais dans les appareils qui ont été inventés à cet effet, on n'a jamais songé qu'à l'un des deux objets qu'il fallait considérer. On s'est beaucoup préoccupé des moyens de faire échapper le blé aux causes de détérioration ; on a toujours agi dans la pensée que le propriétaire de la denrée s'en trouverait en même temps le détenteur, et l'on n'a pas prévu le cas, où, ces deux qualités appartenant à deux personnes différentes, il faudrait, sans abandonner le premier point de vue. en embrasser un second pour arriver à une découverte vraiment utile.
Nous avons tort (Tèlre si al)S()lu : lui in\('nl(Mn' a envisagé ces deux laces du pioblème, mais il n'y en a qu'un, c'est le (•(■jèbro Philippe de Girard*.
i. (!(> l'ut lii (lo-liiu'c (l(> l'liili|i|u' (le (iiiiird de \()ii- aMiihiHM' à d'autres la priorité de ses plus belles inventions. Son système de i^reniers warrants fut de ce nombre. .Mais enfin justice lui a été rendue; aujourd'hui per>oiiiu' ne siinL;e plus à
Il nous serait aisé de justifier notice assertion, en passant en revue les divers procédés qui ont ■ été mis en usage depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, et surtout les innombrables appareils inventés par les savants et les praticiens modernes.
Mais les limites restreintes que nous nous sommes fixées, ne nous permettent point une digression si longue. Nous avons hâte d'arriver à la conclusion, et plus nous en approchons, plus nous évitons tout détail susceptible de la retarder.
Après avoir jeté un simple coup d'œil sur toutes les questions que nous avons rencontrées jusqu'ici sur notre route, nous ne pouvons nous arrêter à des descriptions techniques, qui sembleraient bien minutieuses dans un aperçu si général.
lui contester le mérite de la découverte, et tout récemment, eu rendant compte des appaieils exposés au concours agricole de18(J0, M. Emile Baudement se faisait l'interprète du sentiment public, loisquil écrivait ces mots : « Le père de tous les greniers conservateurs est l'illustre Philippe de Girard, l'inventeur de la (ilalure du lin, dont les droits sont constatés par des brevets, des dessins et des modèles. » (Voyez le numéro du ConMilHiinvvf'l du samedi 2;^ juin 1860.)
Nous ne ferons même pas connaître le mécanisme de l'appareil inventé par le chevalier Philippe de Girard, et nous nous contenterons de faire ressortir les avantages qui lui sont spéciaux.
Si nous n'avions à nous placer qu'au point de vue de la conservation matérielle, nous le préférerions à tous les autres.
Au point de vue plus spéculatif qui nous préoccupe, c'est-à-dire au point de vue du nantissement agricole, nous n'hésitons pas à affirmer que c'est le seul qui soit possible.
L'invention de Philippe de Girard porte avec elle le cachet du génie.
Ses devanciers ne s'étaient attachés qu'à une chose : trouver le meilleur moyen de préserver le blé de la détérioration, à laquelle il est sujet.
Leur pensée ne s'était jamais élevée au-dessus de cet objet, et pour garder aux masses une denrée indispensable à leur alimentation, ils n'avaient pensé qu'à la maintenir ou à la rendre saine, et ils n'étaient point sortis. p(jur résoudre leur étroit problème, des sphères de la mécanique et de la chinne.
Philippe de Girard vit ce qu'ils n'avaient point soupçonné et ce qui ne frappa pas même ses imitateurs. Il aperçut, dans le problème de la conservation des grains, une grave question d'économie politique, que les seules lumières des sciences exactes étaient impuissantes à résoudre. Avec une admirable portée d'intelligence, il souleva le voile de l'avenir; il pressentit les lois lutures, qui introduiraient en France le nantissement commercial et agricole ; son invention fut autant l'œuvre d'un philosophe que d'un ingénieur.
11 prévit qu'un jour viendrait, où l'on comprendrait combien il est illusoire de procurer au pauvre cultivateur les moyens de préserver de toute détérioration un blé, que ses ressources limitées ne lui permettent pas de conserver en nature.
11 comprit en même temps que cette conservation était indispensable pour combler le déficit des mauvaises récoltes.
11 essaya de tout concilier : il jugea qu'il s'établirait, dans un temps plus ou moins éloigné, des établissements de crédit, où le cultivateur ])ourrait trouver l'argent qui lui manque contre son blé déposé en nantissement.
Il voulut assurer la sécurité de l'emprunteur et du prêteur lui-même, en imaginant un système de greniers, qui rendrait impossible tout détournement et toute substitution , et qui donnerait à l'un et à l'autre la certitude non-seulement de retrouver la denrée en parfait état de conservation, mais encore de retrouver la même denrée en égale quantité.
C'est pour cela que Philippe de Girard se posa le problème de la manutention en vase clos. 11 voulut rendre toute soustraction impraticable aux hommes qui seraient chargés du remuage et de la ventilation, et, dans cette tentative, comme dan^ presque toutes celles qu'il a faites, la puissance de son génie inventeur l'a fait triompher de tous les obstacles.
Dans des circonstances qu'il est inutile de rappeler ici, l'Académie des sciences fut priée d'examiner l'invention de Philippe de Girard, par sa nièce M"" la comtesse de Vernèdc de Corneiilan, qui avait pieusement conservé ses dessins. La commission, composée à cet effet par l'Académie, aperçut, sans y arrêter ses regards distraits, le but que Philippe de Girard avait pouisuivi,
nu DE LA HAUSSE ET DE LA BAISSE
et le rapport qu'elle fit, reconnaît qu'il « s'était « proposé particulièrement l'étude d'un grenier « d'abondance, dans lequel divers propriétaires n pourraient déposer leurs récoltes, avec toute « garantie d'une bonne conservation et en toute (( sécurité contre les vols et les substitutions. » Mais, à l'époque où ce rapport était rédigé, les décrets du gouvernement provisoire étaient oubliés, et la loi de 1858, relative aux warrants, n'avait pas encore été rendue. La commission ne comprit pas « cette obligation rigoureuse que Phi- « lippe de Girard avait cru devoir s'imposer, H d'exécuter la nuuiutention en vase clos, sans que « la main de l'homme pût approcher du grain, » et l'inventeur lui parut « s'en être étrangement <( exagéré l'importance. »
Elle lui fit presque un reproche d'une pensée, qui aurait dû lui faire reconnaître la supériorité de l'invention. Elle commit là une erreur, erreur au surplus excusable; car il n'est pas donné à tous les hommes de franchir les limites étroites du présent.
Phili])pe de Girard n'a pas manqué d'imitateurs. MM. Garnot et Huart, qui semblent dans
leurs travaux l'avoir pris pour modèle, n'ont pas davantage découvert le sens caché de son système. La législation sur les warrants aurait dû le révéler à M. Pavy, qui ne commença ses travaux ((ue plus tard, et qui se guida aussi sur son illustre devancier; il ne l'aperçut pas ou ne fit que r entrevoir.
Leurs appareils s'en ressentent ; la manutention s'y opère extérieurement, et leurs procédés s(M'aient d'un cmi)loi impossible dans les établissements, qui, profitant de la loi du 28 mai 1858, se formeraient pour recevoir en dépôt le blé des cultivateurs et leur délivrer des warrants.
En résumé, de tous les modes de conservation inventés, nous ne voyons que les silos suspendus du chevalier Philippe de Girard, qui nous fournissent le second élément nécessaire à la solution de notre j)roblème.
CHAPITRE Y
Les deux éléments qui nous étaient indispensables sont trouvés. 11 ne nous reste plus qu'à les combiner.
Comment les faire concourir à empêcher la baisse des pi'ix produite par l'abondance, et la hausse résultant soit des disettes, soit des accaj);iremcnts? Voilà ce qu'il nous reste à expli- (jner.
On a quelquefois accusé en Imjuici; les particuliers de laisser à l'I'ltat le fardcNiu (U'<. grandes entreprises. On a eu tori, et, pour n'îfuter ciMlc
erreur, il nous suffit de citer un exemple : ce sont les capitaux privés qui nous ont donné notre immense réseau de voies ferrées. Jetons les yeux sur nos plus proches voisins, les Belges. Chez eux, c'est l'État qui a construit les deux tiers des chemins de fer, et c'est lui, qui, aujourd'hui encore, en étant propriétaire, a la préoccupation de les exploiter.
Les fonds et l'activité industrielle ne manquent pas dans notre pays ; il ne faut pas que les gouvernements craignent de se décharger sur les particuliers.
C'est donc, suivant moi, à une compagnie sérieuse, à une société anonyme fortement constituée, agissant à ses risques et périls sous la surveillance de l'État, qu'il faut confier le soin de mettre un terme à toutes les calamités engendrées soit par l'avilissement, soit par l'élévation excessive des prix du blé.
Mais, dira-t-on, comment constituer une compagnie pareille? Quels capitaux énormes ne lui fauflrait-il pas pour entretenir dans les cours un niveau constamment égal ! L'Etat a toujours succombé, lorsqu'il a voulu entretenir l'abondance.
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L'argent lui a manqué. Comment une société commerciale pourra-t-elle être plus forte que lui?
Comment? La chose est fort simple : il s'agit pour cette société de ne point procéder comme Ib^tat. Aussi, quoique M. Delaplane propose comme remède l'établissement d'une société puiss;inte, suis-je bien loin d'accueillir son système.
11 voudrait qu'elle fît comme l'État, qui amasse les réserves avec ses propres ressources; il reconnaît que, pour lutter contre les mouvements de la spéculation, il lui faudrait un stock de marchandises d'environ 25,000,000 d'hectolitres. Cet approvisionnement représenterait un capital d'environ 500,000,000 de francs, et le fonds social devrait, suivant lui, être de j, 250, 000. 000 fr. Cette pensée dépasse trop les limites dos entreprises ordinaires pour n'être pas une utopie; mais, à mon sens, si elle est irréalisable, c'est encore moins à qause de l'immense capital qui serait nécessaire, qu'à raison même de la lutte que la société aurait à soutenir seule contre le commerce tout entier.
J^a s()ci(''t(' qui se loïKlfi';!. ih' par\ iciuh';! à son but que si, au Ii'imi de liiltcr contre des forces plus
grandes que les siennes, elle s'en sert pour l'atteindre.
Ce n'est pas elle qui devra former la réserve, ce sont les- propriétaires de grains, agriculteurs, marchands, blatiers, meuniers et boulangers. Ellei ne sera que leur dépositaire. Toute la dépense qu'elle aura à faire consistera dans l'établissement, sur tout le sol de la France, de greniers assez] vastes pour sufïïre à l'accumulation des réserves.] Pour cela 80 ou 100 millions au plus lui serontj nécessaires.
Mais qu'est-ce qu'un pareil chiffre, si on le' compare aux sommes englouties par d'autres entreprises utiles , nécessaires même, mais certainement moins pressantes.
Depuis six ans le gouvernement impérial a demandé au pays 2 milliards pour les besoins de la guerre, et chaque fois qu'une souscription a été ouverte, il a trouvé en quelques jours dix fois plus qu'il ne voulait. Dans la même période, les compagnies de chemins de fer ont dépensé autant et peut-être plus pour continuer la construction de leur réseau ; telle compagnie, constituée au capital de 250 millions de francs, est encore grevée
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d'emprunts énormes, qui lui ont permis de jeter dans ses entreprises plus que le double de son fonds social. Aujourd'hui même, à l'heure où j'écris, six compagnies contractent un nouvel emprunt d'environ 500,000,000 de francs.
On le voit donc, depuis six ans, plus de quatre milliards ont été employés à soutenir, au dehors, l'honneur de la France, et à lui procurer, à l'intérieur, des moyens plus rapides de communication, et l'on ne pourrait pas trouver cent millions pour lui assurer l'existence I
Mais il ne s'agit pas de faire ici des phrases déclamatoires. 11 s'agit d'indiquer la sohition pratique.
La compagnie qui se formera, avons-nous dit, n'achètera pas, elle sera dépositaire. Si ses greniers sont répartis sur toute la surface du pays, s'il y est adopté un bon système de conservation, si, enfin, le prix du magasinage est modique, elle y verra accourir le pauvre cultivateur, qui n'a jamais eu chez lui un abri convenable pour son grain; le riche fermier, (pic l'encombrement de ses granges oblige à laisser en pleins champs ses gei'bes exposées à toutes les intempéries de
l'hiver; le boulanger, qui, daii:^ certaines villes, ne sait où loger son approvisionnement de réserve; le meunier et le marchand, qui trouveront plus économique de se servir des magasins de la Société, que d'en faire bâlir à leurs frais. Tous viendront y déposer un blé qui , chez elle , se conservera sain , et qui chez eux se détériore et occupe un emplacement précieux.
Mais, nous l'avons dit , et nous îe répétons , il faudra que le prix du magasinage soit modique. Si les calculs de Philippe de Girard sont exacts , dans le cas où l'on appliquerait son système, la conservation annuelle ne coûterait par hectolitre que 0,2li cent. Supposons que la Société soit autorisée à faire payer un magasinage de 0, 10 c. par mois, il lui restera un bénéfice notable; de son côté, en trois années, le déposant n'aura à payer que 3 fr. 60 c. , par hectolitre, et si, dans ce délai, survient une disette ou une simple hausse, il sera amplement dédommagé par la plus-value considérable de sa marchandise.
Disons plus : la dépense résultant du magasinage ne sera qu'apparente. Car elle dispensera le propriétaire du grain de louer ou de construire
des locaux destinés au magasinage , de payer des primes d'assurance, et de veiller par luimême à la conservation de son bien. En réalité, c'est une économie qui sera réalisée.
On voit de quelle utilité ce rôle de dépositaire sera pour le public. Mais il ne suffira pas : il faudra que la compagnie en joue un autre.
Si elle n'est que dépositaire, elle pourra sans doute garder aux déposants leurs denrées en bon état pour la prochaine disette. Mais qui sait quand viendra la disette? et si, grâce à Dieu , elle tarde, quels sont les producteurs qui pourront l'attendre? Presque tous manquent de ressources ; ils ont besoin de recueillir immédiatement le fruit de leur travail pour pouvoir travailler encore. Si elle ne leur sert que de dépositaire, ils en seront encore réduits à vendre leur blé , et ils ne l'auront plus quand arrivera une mauvaise année, ou bien ils chercheront ailleurs des prêteurs, et ils deviendront la proie de l'usure, cette lèpre des campagnes.
Il faut donc que la société dépositaire soit autorisée, comme un consignatairc ordinaire, à faire des avances au producteur sur sa marchandise.
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Mais le producteur n'est pas le seul qui ait besoin d'avances. Le boulanger lui-même n'est que trop souvent dans la même position ; la nécessité où il se trouve d'avoir un approvisionnement de trois mois absorbe souvent une bonne partie de son fonds de roulemenl, et, par suite, paralyse la marche journalière de ses opérations. Il est souvent dans la gêne, et nous avons vu combien la caisse de la boulangerie lui vient peu en aide. Il n'est obligé de consigner dans les greniers de la municipalité que son dépôt de garantie. L'approvisionnement de réserve, il peut, eu grande partie , l'emmagasiner où bon lui semble. IS'aura-t-il pas grand intérêt à le placer dans les magasins de la société, qui lui fera toutes les avances nécessaires.
Je pourrais parler du marchand, du meunier, du blatier, en un mot de tous les individus qui font le commerce du blé, et je n'aurais pas de peine à démontrer combien les avances de la société pourraient leur rendre de services. Mais il suffit des exemples que je viens de citer.
J'aime mieux répondre aux objections que je prévois. (( Vous vous écartez, me dira-t-on, des
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termes de la loi du 28 mai 1858, qui, répétant ceux mêmes du décret du 21 mars 18/i8, suppose les magasins généraux toujours simples dépositaires et jamais créanciers gagistes. »
Cette objection ne serait pas sérieuse. La loi de 1858 a supposé que la qualité de dépositaire et celle de créancier gagiste ne seraient pas réunies dans la même main. Mais elle ne s'oppose pas à cela. Si elle y mettait obstacle, elle restreindrait le droit commun, tandis qu'elle n'a eu pour objet que de l'élargir.
En droit, rien ne s'oppose donc à ce que l'administration des greniers soit autorisée à prêter au déposant.
En fait, on comprend quels services ces prêts lui rendront. Réglementés par les statuts sociaux, ilsne pourront jamais être faits qu'à un taux raisonnable, et ils guériront la plaie de l'usure.
Mais ce n'est pas tout : ils remédieront à l'un des inconvénients de la loi du 28 mai 1858. Nous avons signalé les avantages de l'iiniovation due à cette loi, qui a substitué deux titres à l'ancien récépissé ; mais ce que nous n'avons pas fait ressortir, r'^'st que, par celle iniiovalioii inénK», elle
gêne le propriétaire dans la libre disposition de sa marchandise. Pour la libérer, il faut que les deux titres se retrouvent à un moment donné. Si le warrant est dans la main d'un tiers, comment faire? Le titre, transmissible par simple endossement, est peut-être au pouvoir d'un détenteur inconnu qui ne se révélera qu'à l'échéance, et , en l'attendant , le propriétaire qui a besoin de sa marchandise, ne peut s'en servir qu'en payant tous les intérêts qui restent à courir. M. Rey de Foresta a parfaitement fait sentir ce vice dans une lettre remarquable publiée en 1858 K
Les services que la compagnie rendra, sont donc réels; cela est incontestable. Mais quelque grands qu'ils soient, ne les fera-t-elle pas payer trop cher pour qu'ils puissent être acceptables? C'est là une question qu'on s'est posée, quand les concessionnaires des docks de Marseille demandèrent l'autorisation de faire des avances sur marchandises. On a craint, en acquiesçant à
li. Yoir l'articlo de M. Burat dans le numéro du Constilutionnol du \ I octobre 1838.
leur désir, de les investir d'un monopole dangereux pour le développement du commerce.
Ces craintes se concevaient. Il s'agissait d'entrer dans une voie nouvelle, où les enseignements du passé ne pouvaient point servir de guide.* Mais étaient-elles fondées? Évidemment non. Les prêts ne sont faits au déposant que dans son intérêt; c'est un service qui lui est rendu, mais qui ne lui est pas imposé. Rien ne l'empêche de consigner purement et simplement sa marchandise, et de se faire remettre avec le récépissé un warrant qu'il pourra transférer à un tiers quelconque. Il sera toujours libre, et il ne demandera à l'administration des magasins de lui venir en aide, que s'il trouve en elle un prêteur jilus accommodant que les autres.
Elle ne fera pas non plus la moindre concurrence aux établissements de crédit; au contraire, en s'interposant entre eux et l'ompi-untour, elle facilitera leurs rajiports.
Il ne faut donc pas craindre de lui donner ti-op de puissance, et, puisqu'elle rendra par les j)rôls sur consign;ili()u un iunn(Miso service, il faut, au contraire, l'engager à se lancer dans cette voie.
Elle ne s'y hasardera que si elle peut faire ses avances :
1° Dans des proportions qui lui laissent la certitude d'être sufTisamment garantie par le gage; . 2° Avec un bénéfice assuré, qui, tout en respectant les intérêts des emprunteurs, la rende au moins plus empressée à les secourir.
Pour n'être exposée à aucun découvert, il suffira qu'elle se borne à ne faire sur le dépôt que l'avance des 4/5 de sa valeur au cours du jour du prêt.
Pour bénéficier sur le prêt lui-même, elle pourra mettre en pratique une combinaison bien simple, qui a déjà été proposée par diverses personnes, et notamment par M. Chalot-Pasquier, maire de la ville du Mans*. Il suffira que l'intérêt perçu par la société soit toujours d'un franc supérieur au taux de l'escompte de la Banque de France. Le déposant souscrira à l'ordre de la société un ou plusieurs billets, dont l'échéance ne pourra pas dépasser quatre-vingt-dix jours, et (jui, par suite, seront immédiatement négociables.
1. Voyez son Mémoire relatif à rélablisseinent d'une caisse de service de la boulaneerie au Mans,
La Banque de France et tous les établissements de crédit se contenteront aisément de deux signatures, dont l'une sera celle de la société des greniers. L'escompte se fera donc immédiatement ; il permettra à la société de faire, sans un grand fonds de roulement , des prêts, qu'autrement, quelles que soient ses ressources, elle ne pourrait effectuer, et, se faisant à un taux de 1 pour 100 moins élevé que l'intérêt perçu par elle-même, il lui ouvrira une mine inépuisable de bénéfices.
Et il ne faudra pas les lui envier, car ils ne causeront au déposant aucun préjudice, et ils augmenteront sa sécurité, en assurant la prospérité de l'administration.
Mais ici je pressens des objections nouvelles, auxquelles je veux me iiàter de lépoiidre.
(( Si vos prêts, nie dii'a-t-on, ne sont faits (|u'à ([iiatre-vingt-dix jours d'échéance, ils pourront êli-e utiles au boulanger, par exemple, (|ui n'a qu'une réserve limit(''e. Mais vous ne j)rocurerez pas aux autres pr()|)riélair{!s de grains la ])ossibililé d'attendre les mauvaises aiinées et d'en combler le déficit. »
Rien ne sera plus facile, au contraire, au moyen des renouvellements. Tous les trois mois la société pourra consentir de nouveaux prêts, qui ne seront en réalité que la prorogation du premier, et dans lesquels on prendra toujours pour base de la somme à prêter le cours du blé au jour de la nouvelle convention.
La société adhérera d'autant plus volontiers à ces renouvellements de titres, que les prêts seront sa principale source de bénéfices. On aperçoit, en effet, combien ils seront plus productifs que le simple droit de magasinage perçu sur le déposant qui ne demandera pas d'avances.
Ainsi l'échéance de quatre-vingt-dix jours ne nuira en rien aux approvisionnements faits en vue des diseties futures. Au contraire, elle leur sera utile; car, dans l'espace de trois mois, les fluctuations des céréales ne pouvant être bien grandes, l'administration des greniers pourra faire au déposant, sur sa marchandise, une avance relativement plus forte que si elle n'était remboursable que dans un plus long délai.
Mais ici je vois surgir encore une objection d'autant plus grave, que, laissée sans réfutation,
elle servirait les préjugés des masses dans leur crainte exagérée des accapareurs.
(( Les avances de l'administration va-t-on me dire, doivent avoir pour objet la mobilisation du capital sans nécessité de l'aliéner. Mais elles ne doivent pas placer une gêne à côté de cette facilité; elles ne doivent pas entraver la libre transmission de la propriété restée dans les mains du déposant, et, comme les billets par lui souscritsà l'ordre de la société, le récépissé qu'il a reçu d'elle et qui est son titre de propriété, doit ôti-e transmissible par simple voie d'endossement. »
C'est ce qu'entend la loi du 28 mai 1858, et c'est aussi ce qui aura lieu.
« Qu'en résultera-t-il? va-t-on ajouter. C'est que les spéculateurs mettront aisément la main sur des titres si facilement transniissibles. Ces titres, grevés de prêts, seront, comme les reconnaissances du mont-de-piété, réduits pour la plupart à une faible valeur vénale; car l'acquéreur, subrogé au d('!posant, aiu'a à l'cmbonrscr à l'admiiiislratioii les sommes [)rèt('(\>^ et l(>s int('rèts courus. Avec des ca|)ilaux relalivrinciil peu considérables, l'accapareur pourra acciiiérir des
2i2 DE LA HAUSSE ET DE LA BAISSE
quantités de blé très-grandes, les ôter de la circulation et produire ainsi des mouvements ascensionnels dans les cours, et, ce qu'il y a de plus funeste encore, c'est qu'en se faisant consentir par la société des renouvellements, qu'elle sera toujours disposée à lui accorder, il pourra maintenir longtemps une hausse, qui, pour être factice, n'en sera pas moins déplorable. »
Je pourrais répondre qu'en général la hausse est moins le résultat de la rareté de la marchandise que la conséquence de la peur qu'engendre la rareté elle-même, et que, les quantités de blé mises en réserve étant désormais connues , on ne verra plus naître ces panicjues, et par suite ces renchérissements que la spéculation entretient et développe à son profit.
Mais, je le comprends, l'immobilisation de la denrée dont l'abondance même serait connue, serait encore de nature à être pernicieuse , et je reconnais toute la portée de l'objection qui pourl'ait m'être faite. Aussi ai-je pensé qu'il fallait remédier au danger sérieux qu'elle signale. Je crois qu'il existe un moyen non-seulement de le détourner, mais encore de rendre impossibles les
hausses qui seraient susceptibles de se produire en dehors de tout accaparement par la conservation inopportune des réserves.
Supposons qu'un ou plusieurs accapareurs puissants achètent un grand nombre de récépissés, les gardent et raréfient la marchandise. La hausse en sera la conséquence, et chaque jour elle tendra à s'accroître. Comment l'arrêter? En mettant tout simplement certaines restrictions à la faculté de prêter accordée à l'administration des magasins.
Lorsque le blé aura atteint un certain cours que l'Etat fixera dans les statuts soumis à son approbation, il sera interdit à la société de consentir des renouvellements. Qu'arrivera-t-il alors? Les accapareurs, qui ont eu assez d'argent pour acheter les récépissés délivrés par l'administration des greniers, n'en auront pas assez pour lui rembourser ses avances ; ils seront obligés de transmettre leurs titres et de replacer dans la circulation le grain qu'ils en auront retiré, ou bien, à l'échéance du rciubourscnicnt, ils verront, conforuK'uieiil aux dispositions des lois de 1858, la société faire vendre, dans la salle à ce desti-
née, les marchandises qui n'auront pas été libérées en temps utile. Dans les deux cas, le blé accaparé sera rendu au commerce; l'abondance reparaîtra sur les marchés, et le résultat inévitable sera la baisse immédiate. La baisse sera la conséquence forcée de la hausse , et, pour la déterminer, la hausse aura, pour ainsi dire, à peine eu le temps de se produire elle-même. Ce sera là encore un des avantages des courtes échéances dans lesquelles les prêts seront renfermés.
Tel est le moyen de remédier aux fluctuations désastreuses des cours. Il est simple ; mais il ne faut pas que sa simphcité le fasse dédaigner; s'il est efficace, et il l'est, elle est un mérite de plus.
Quelle sera maintenant la limite maxima, hors de laquelle toute avance sur la marchandise sera interdite à la société? C'est là une question subsidiaire que nous pourrions à la rigueur nous dispenser d'examiner. N'en disons qu'un mot.
Lorsqu'ont été rendues les lois qui ont établi le système de l'échelle mobile, on a, nous l'avons vu, considéré le prix de 20 francs par hectohtre comme étant pour les ditférentes zones la moyenne du taux rémunérateur. Dans l'enquête à laquelle
il a été procédé par le conseil d'État au mois de mars de l'année dernière , les personnes qui ont été entendues ont encore indiqué ce chiffre. Quand le blé est au-dessus de ce cours, le consommateur souffre. Dans cette situation, il me semble qu'on pourrait fixer à 22 francs le cours, à pai'tir duquel toute avance sur la marchandise commencerait à être interdite. Je n'entends indiquer là que le cours moyen des différentes zones; il est évident que la limite extrême imposée à la compagnie devrait varier suivant la situation du magasin, et pivoter autour du chiffra que je viens d'indiquer.
Au surplus, je n'ai indiqué ce chiffre que comme exemple. Si l'expérience démontre qu'un autre est préférable, il est évident qu'il laudrait Taccepter. C'est là, je le répète, une question de détail, qui, à mes yeux, n'a aucune importance dans la solution du problème.
Je crois ma pensée désormais comprise; je n'ajouterai rien pour la dévelop|)er: je me bornerai à la résumei-, en traçant sommairement le plan des opérations que la sociél(! aurait à accomplir pour atteindre mon but :
Art. l•'^ Il sera établi , dans tous les chefs-lieux de préfecture et de sous-préfecture (ou dans tous les arrondissements de l'Empire aux lieux où le besoin s'en fera le plus sentir), des greniers pour la conservation des céréales et spécialement du blé, qui seront construits d'après le système inventé par le chevalier Philippe de Girard.
Art. 2. Tout propriétaire de grains, agriculteur, marchand, blatier, minotier ou boulanger, pourra les déposer dans ces greniers.
Art. 3. Pour le magasinage et la conservation des grains, il sera perçu par l'administration des greniers un droit mensuel de 0,10 c, par hectolitre.
Art. h- Au moment du dépôt il sera délivré au déposant, par l'administration des greniers, un bon ou récépissé qui sera détaché d'un registre à souche, et auquel sera annexé, sous la dénomination de warrant, un bulletin de gage.
Le récépissé contiendra diverses énonciations, et notamment les nom, profession et domicile du déposant, la quantité et la nature du grain déposé et la date du dépôt.
Le warrant portera les mêmes mentions que le récépissé.
Art. 5. Le récépissé et 'e warrant seront ensemble
ou séparément transmissibles par simple endossement.
Si le warrant est transféré séparément, il devra expri-
mer, indépendamment des indications susrelatées, le montant en capital et intérêts de la créance garantie, la date de l'échéance, et les nom, profession et domicile du créancier.
Le premier cessionnaire du warrant devra immédiatement faire transcrire l'endossement sur les registres de l'administration des greniers.
Art. 6. Tout déposant pourra, au moment même du dépôt ou postérieurement, se faire verser par l'administration des greniers, à titre d'avance sur nantissement, une somme égale aux quatre cinquièmes de la valeur de la marchandise.
Le cours, indicjué par la mercuriale au jour du prêt, sera la hase prise pour l'estimation de la valeur du grain.
Art. 7. Si le prêt est postérieur au dépôt, le déposant devra restituer à l'administration , avant toute avance, le récépissé et le warrant, qui lui auront été originairement délivrés.
Dans tous les cas, au moment du prêt, il sera délivré au déposant par l'administration un simple récépissé.
Le warrant restera à la souche.
Le récépissé, dans ce cas, indépendamment des énonciations énumérées à l'art, h, indifjuera le montant de la somme qui aura été prêtée, et la daU; du prêt.
AiiT. 8. Le déposant, au momoni (hi pnM, souscrira à l'ordre de l'administration un ou [)lusicurs billets, qui
seront d'une valeur égale à la somme prêtée, et dont l'échéance ne pourra pas dépasser 90 jours.
Art. 9. L'intérêt des sommes prêtées sera toujours de 1 fr. supérieur au taux de l'escompte de la Banque de France ; mais il ne pourra, dans aucun ras, être inférieur à 5 p. 100.
Art. 10. Si, à l'échéance, le déposant le désire, il pourra lui être consenti des renouvellements par l'administration des greniers.
Art. 11. Lorsque le blé aura atteint le prix de 22 fr. l'hectolitre (ou tel autre prix que le gouvernement croira convenable), aucun renouvellement ne pourra être consenti par ladite administration.
Art. 12. Dans le cas où elle ne voudra ou ne pourra consentir de renouvellement, l'administration, si elle n'est pas remboursée, pourra, huit jours aprèsl'échéance, faire mettre en vente publique, par le ministère d'un courtier de commerce, dans l'une des salles de l'établissement à ce destinée, la marchandise déposée, sans y avoir été préalablement autorisée par justice, et se payer de ses mains par préférence et antériorité à tous créanciers privilégiés et chirographaires , et sans autre déduction que celle des contributions indirectes, et des tax"s d'octroi dues par ladite marchandise.
Tel est mon plan. S'il est suivi, il pourra, je l'espère, éviter le retour de bien des souHVances.
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Dans cette attente, j'en souhaite vivement la réalisation, et je forme des vœux ardents pour que le gouvernement la facilite.
Elle n'olfre aucun danger pour les capitaux qui s'y consacreront; mais elle est sans précédent, et peut, par sa nouveauté même, inspirer une certaine méfiance à ceux qui seraient tentés d'en poursuivre l'exécution. Que l'État garantisse aux actionnaires l'intérêt de leurs fonds à 5 ou seulement à 4 pour 100, et tout obstacle sera levé.
La réussite inévitable de l'entreprise ne fera peser siH' lui qu'un engagement purement moral, et sans avoir à craindre les conséquences ultérieures de sa responsabilité, sans avoir à faire aucun sacrifice même éventuel, il aura mis un terme irrévocable à la plus terrible de toutes les calamités.
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Ouvrage couronué par la Société centrale d'agriculturu.
DUMAS (J.), membre du corps enseignant. LA SCIENCE DES FONTAINES, on moyen si!ir et facile de CRÉER PARTOUT DES SOURCES D'EAU
POTABLE. Se édition, revue et corrigée. 1 vol. in-S, 447 pag. et 12 pi. 1857. 10 fr.
DUMONT (Adrien"), avocat, et A. DUMONT, ingénieur des ponts et chaussées. DE L'ORGANISATION LÉGALE DES COURS D'EAU SOUS le triple point de vue de l'endiguement, de l'irrigation et du dessèchement, ou TRAITÉ DES ENDIGUEMENTS, des alluvions naturelles et artificielles, des irrigations, de l'organisation et des attributions des syndicats, des concessions d'eau, des dessèchements des marais et des terrains submergés, avec la jurisprudence, suivi d'un résumé de la législation lombarde. 1 vol. in-8, 536 pages. 1845. 8 fr.
DURËAU ( B. ). DE LA FABRICATION DU SUCRE DE BETTERAVE dans ses rapports avec l'agriculture et l'alimentation publique; avec des considérations sur la partie économique et la législation de cette industrie. 1 vol. in-8. 2'' édition, augmentée d'un projet de sucreries agricoles et d'un appendice. 1 vol. in-8, 288 pages. 1860. 5 fr.
GAUDRY (Jules), ingénieur au chemin de fer de l'Est. INSTRUCTION PRATIQUE sur la construction, l'emploi et la conduite des MACHINES AGRICOLES en général et des machines à vapeur rurales en particulier. In-lS, Tii-lOO pages. l fr. 75
GOSSIN (L.), professeur d'agriculture à l'Institut normal agricole de Beauvais, etc. L'AGRICULTURE FRANÇAISE. Principes d'agriculture appliqués auï diverses parties de la France. Ouvrage orné d'une carte agricole de la France, de 225 planches dessinées par MM. Isidore Bonheur, Rouyer, Milhau et mademoiselle Rosa Bonheur, et gravés par MM. Adrien Lavieille et Leblanc. I vol. grand in-4 à 2 colonnes. 403 pages. 1859. 60 fr.
Le même ouvrage, édition populaire. 2 vol. in-12, U72 pages, une carte et ligures intercalées dans le texte. 1859. 10 fr.
— COLLECTION DES RACES D'ANIMAUX QUI INTÉRESSENT LE PLUS L'AGRICULTURE, iie.<sint'i-s par luademoiselle Ro.'^a Bonheur et M. Isidore Bonheur, gravées par M. A. Lavieille. lii-4 oblong, 40 pi. 25 fr.
GRANGES DE RANCY (de). PETIT TRAITÉ DE COMPTABILITÉ AGRI- COLE, en partie simple. 2*; édition, aiigmentée d'un système de comptabilité agricole en partie simple, applicable à l'exploitation d'un domaine et permettant de surveiller tous les détails de son administration sans y résider, et de tenir soi-même le résumé de sa comptabilité sans travail con-
tinu, suivi de l'arithmétique simplifiée pour les agriculteurs. lu -8, 220 pages. 3 t'r.
HERVÉ DE LAVAUR (H.), directeur de la ferme modèle de Château- Mouton. TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE D'AGRICULTURE PRATIQUE. 1 vol. in-18, 234 pages. 2 fr.
JULLIEN (A). Topographie de tous les vignobles CONNUS, précédée d'une Notice topographique sur les vignobles de l'antiquité, et suivie d'une Classificatiou générale des vins. 1 vol. in-8 , 544 pages et tableaux, ~ l'r. 50 Ouvrage couronné par l'Institut.
KIELMANN (C.-E.). DU DRAINAGE. Résultats d'observations et d'expériences pratiques, publiés à l'usage des cultivateurs français. 1 vol. in-i8, 104 pages avec bois dans le texte. 1 fr. 30
LEFOUR, inspecteur général de l'agriculture. MANUEL AIDE-MÉMOIRB du cultivateur. In-1 2, viii-368 pages. 3 fr. 50
— MANUEL AIDE-MÉMOIRE du cultivateur. Animaux domestiques. l«r et 2e volume, in-1 S, ensemble 392 pages, et bois dans le texte. 2 fr. 50
MARIOT DIDIEUX, viHérinaire eu premier aux remontes de l'armée,, etc. GUIDE DE L'ÉDUCATEUR DE LAPINS, ou Traité de la race cuniculine, suivi de l'Art de mégisser leurs peaux et d'en confectionner les fourrures. 2e édition. 1 vol. in-18, 162 pages. 1 fr. 75
MERAULT (A.-J.i. L'ART DU jardinier dans la culture des arbres fruitiers et des plantes potagères^ suivi d'une Table alphabétique des noms botaniques et vulgaires des arbres fruitiers et des plantes potagères. 1 vol. in-18, 500 pages. 2 fr. 50
MEUNERIE. Construction des moulins de Saint-Maur. — Turbines de Fourueyron. — Machines de Miles-Berry à nettoyer les grains. Broch. in-8, 47 pages avec 10 pi. gr. in-folio. 10 fr.
MOREAU (J.-F.), anc. meunier. LE BON MEUNIER, ou l'Art de bien moudre, etc. 2e édition entièrement ri'fondue et augmentée; in-S, 48 pages et tableau. 1 fr. 50
MULLER (É.), ingénieur civil. HABITATIONS OUVRIÈRES ET AGRI- COLES, cités, bains et lavoirs, suciélés ajiiiirnl.iirfs, ilutaiis de construction; formules représentant chaque espèce de maison et donnant son prix de revient en tous pays; statuts, règlements et contrats de société, etc. Nouv. édition, terminée par un appendice du docteur A. Glavel. 1 vol. gr. in-8, 370 pages, et atlas in-folio de 40 pi. dont 1 color. 40 fr.
NICOLET (N.), conservateur des ciilli'clinns de l'ancien Institut agronomique de Versailles. ATLAS DE GÉOGRAPHIE |jiiysique et agricole de la France, contenant la climatolugie, la zoologie, la botanique, l'hydrographie, la géologie, l'orographie et la niétéorolngie dans leurs rapports avec l'agriculture, suivi de dix cartes el de docuuient.s généraux sur la [ilivsi(|ue
et la météorologie agricole de l'Europe et du globe. 1 vol. gr. in-folio, planches coloriées. 40 fr.
Ouvrage honoré de l'approbation du Conseil impérial supérieur de l'instruction publique et de celle de la Société impériale et centrale d'agriculture, d'une médaille d'argent décernée par la Société d'encouragement.
OMALIUS D'HALLOY (Dr J.-J.). DES RACES HUMAINES, OU Éléments d'ethnographie. 4^ édition. 1 vol. in-18 jésus. 128 pages et 1 planche.
2 fr. 50
— ABRÉGÉ DE GÉOLOGIE. 1 yol. in-lS, 612 pages, 1 Carte et 6 pi., dont une coloriée. 6 fr.
OPPERMANN (G. -A.), ancien ingénieur des ponts et chaussées. NOUVELLES ANNALES D'AGRICULTURE. RpTue des fermes impériales, organe de la compagnie des constructions rurales économiques de la compagnie géné- * raie du drainage et de la Société d'acclimatation. Destiné auï agriculteurs, propriétaires, présidents et membres des comices agricoles, maires, instituteurs primaires, etc. Prix annuel : Paris, 15 fr. ; départem., 17 fr. Il paraît chaque mois une livraison de quatre à six planches, grand format, contenant chacune de nombreuses cotes et leur légende explicative; plus quatre à huit pages de texte (même format que les planches) à deux colonnes, avec tableaux et figures intercalées. La 2' année est en cours de publication.
PAULET (M.), chimiste. L'ENGRAIS humain. Histoire des applications de ce produit à l'agriculture et aux arts industriels, avec description des plus anciens procédés de vidanges, et des nouvelles réformes dans l'intérêt de l'hygiène. 2« édition. 1 vol. in-8,416 pages. 6 fr.
PELIGOT. Recherches sur la composition chimique de la CANNE A SUCRE DE LA MARTINIQUE. In-S, 36 pages. 1 fr. 25
— Rapport sur des expériences relatives à la FABRICATION DU SUCRE et à la composition de la canne à sucre. Nouvelle édition, suivie d'un Mémoire sur la composition chimique de la canne à sucre de la Martinique, et d'un Rapport à l'Académie des sciences. 2 brochures in-8. 129 pages. S fr.
PELIGOT (Eugène), répétiteur de chimie à l'École polytechnique, et DE- CAISNE (J.). Recherches sur l'analyse et la composition chimique de la BETTERAVE A SUCRE, et sur l'organisation anatomique de cette racine. In-8, 50 pages et pi. 1 fr. 25
ROHART. GUIDE DE LA FABRICATION ÉCONOMIQUE DES ENGRAIS au moyen de tuus les éléments qui peuvent être avantageusement employés en agriculture. Renseignements pratiques sur l'assainissement des opérations et des établissements insalubres, sur l'emploi du guano, des phosphates fossiles, etc., précédé d'un aperçu statistique sur la production générale des subsistances, par F. Rohart, chimiste manufacturier. In-8, xi-:28 pages. 8 fr.
Sources et licence
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